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OBSERVATIONS 

SUR 

LE  MÉMOIRE  JUSTIFICATIF! 
N DE  LA  COUR  DE  LONDRES. 

LA  Cour  de  Londres  vient  de  publier,’ 
fous  le  titre  de  Mémoire  juftificatif , 
une  réponfe  miniftérielle  à l’Expofé  des 
Motifs  de  la  conduite  du  Roi , relativement 
à l’Angleterre  : Si  des  faits  fuppofés  ou  al- 
térés, fi  des  principes  faux  ou  mal  appli- 
qués , fi  des  ibphifmes  & des  injures  fonc 
des  moyens  fuffifans  pour  juftifier  les  pro- 
cédés & les  inculpations  de  la  Grande-Bre- 
tagne, il  faut  convenir  que  le  Miniftère 
Anglois  a parfaitement  bien  rempli  fa  tâ- 
che : mais  les  Juges  impartiaux , auxquels 
il  en  a appelé  , perfuadés  que  le  Roi  prend 
foin  de  fon  honneur , de  fa  réputation  & de 
1a  gloire,  auront  fans  doute  fufpendu  leur 
jugement , jufqu’à ce  que  Sa  Majefté  aie, 
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ou  avoué,  ou  détruit  les  accufations  qu’il 
s’eft  permis  d’articuler  contre  Elle. 

Le  Roi  auroit  certainement  pu  vouer  au 
filence  & à l’oubli , toutes  les  erreurs  & les 
inventives  qui  font  la  bafe  delà  défenfe  du 
Roi  d’Angleterre:  & c’efl:  avec  la  répug- 
nance la  plus  extrême  , qu’il  fe  voit  forcé 
de  les  rappeler  : cependant  Sa  Majefté  croie 
fe  devoir  à Elle-même  de  les  anéantir,  en 
rétabliffant  la  vérité  des  faits,  & en  expo- 
fane  les  principes  & les  vues  qui  ont. dirigé 
toutes  fes  démarches.  Mais  le  Roi  fe  gar- 
dera bien  de  prendre  pour  modèle  le  Aile 
& le  ton  de  la  Cour  de  Londres;  comme 
il  ne  parlera  que  le  langage  de  la  juflice 
& de  la  raifon,  fes  expreffions  feront  auflî 
fimples  que  fes  fentimens  font  modérés  , 
& il  te  flatte  que  la  force  feule  des  vérités 
qu’il  va  expofer  , fixera  irrévocablement 
l’opinion  de  toutes  les  Puiflances. 

Selon  l’Ecrit  de  la  Cour  de  Londres  , le 
Roi  a oublié  la  foi  des  Traités , le  devoir  d'un 
Allié  if  les  droits  des  Souverains , pour  ne 
s'occuper  qu'à  mettre  à profit  les  circonfian- 
ces  qui  paroiffoient  favorables  à fes  projets 
ambitieux  s " il  a avili  sa  dignité  , en 
formant  des  liai  fions  fecretes  avec  les  Amé- 
ricains ; & après  avoir  épuifé  toutes  les  IN- 1 
F âmes  reffburces  de  la  perfidie  if  de  | 
lv  dissimulation  , il  a ofiê  avouer  le  , 
Traité  folemnel  que  fes  Mini  fixes  ont  {igné  i 


avec  les  ohfcurs  Agens  des  Colonies  Angloi~ 
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Telles  font  les  principales  accufations 
que  la  Cour  de  Londres  forme  contre  celle 
de  Verfailles.  Pour  mettre  le  Public  en 
état  de  les  juger  avec  connoi  (Tance  de  caufe, 
il  eft  néceffaire  d’entrer  dans  le  détail  de 
la  conduite  du  Roi  , de  la  mettre  en  paral- 
lèle avec  celle  de  la  Gourde  Londres  , de 
développer  les  principes  qui  ont  dirigé 
l’une  & l’autre  ; enfin  , de  détruiredes  faits 
Ifuppofés  par  le  Miniftère  Anglois  , de  ré- 
tablir ceux  qu’ii  a altérés  , & de  rapporter 
ceux  qu’il  a cru  devoir  omettre  : en  un  mot, 
on  va  ramener  à la  vérité  une  caufe  qui  in- 
téreffe  toutes  les  Nations,  & que  la  Cour 
de  Londres  a dénaturée  de  la  manière  la 
plus  étrange. 

Toutes  les  Püiffances  de  l’Europe  font  ’ 
îforcées  de  convenir  que  le  Roi  a été  juf- 
qu’à  préfent  fidèle  aux  affurances  pacifi- 
ques qu’il  n’a  cefle  de  leur  donner , <3c  le 
! Roi  d’Angleterre,  plus  qu’aucun  autre  Sou- 
verain , pourroit  lui  rendre  ce  témoignage  , 
parce  qu’il  a des  preuves  particulières  de 
la  fincérité  des  vœux  de  Sa  Majefté  pour 
| le  maintien  de  la  paix  générale  , & qu’il 
doit  fe  rappeler  les  démarches  réitérée^ 
qu’Elle  a faites  pour  confolider  la  bonne 
harmonie  qui  fubfiftoit  entre  les  Cours  de 
Verfailles  & de  Londres.  Mais  ce  Prince, 
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ou  plutôt  fes  Miniftres , qui  ont  leurs  fautes 
àcéler,  ont  cru  qu’il  convenoit  davantage 
a leurs  vues , à leur  intérêt  perfonnel , peut- 
être  à leur  fûreté  , de  facrifier  la  vérité  & 
leur  propre  opinion  , à la  nèceffité  de  pré- 
fenter  toutes  les  démarches  du  Roi , com- 
me autant  de  preuves  de  fa  perfidie  ; en  l’ac- 
cufant  d’avoir  fomenté  , foutenu  , confom- 
me  la  révolution  de  l’Amérique , en  lui  re- 
prochant d’avoir  profité  de  la  circonftance 
que  cette  mêmef  évolution  lui  offroit , pour 
exécuter  fes  prétendus  projets  ambitieux. 

Pour  que  toutes  les  Nations , auxquel- 
les le  Roi  en  appelé , ainfi  que  la  Cour  de 
Londres  , foient  en  état  d’apprécier  cette 
lifte  de  prétendus  forfaits , on  va  faire  l’ex- 
pofé  fidèle  des  principes  qui  ont  dirigé  la 
conduite  du  Roi  ; on  va  faire  connoîcre  f 
avec  la  plus  fcrupuleufe  exaftitude  , de 
quelle  manière,  à quelle  époque,  dans 
quelle  conjoncture  & dans  quelle  vue  Sa 
Majefté  s’eft  liée  avec  les  États-unis  de  l’A- 
mérique feptentrionale. 

Tout  le  monde  fait  que  les  Américains 
s’étoienr  déjà  élevés  contre  les  entreprifes 
de  leur  Mere  - patrie  , lorfque  le  Roi  prit 
les  rênes  du  Gouvernement;  & tout  le  mon- 
de prévoyojc  dès-lors  , ou  que  les  Améri* 
cains  fecoueroient  la  domination  Angloife, 
©u  qu’ils  ne  céderoienc  qu’à  la  fupériorité 
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des  forces  que  Ton  emploîroit  pour  les 
i foumettre. 

Cette  réflexion  ne  pouvoir  pas  échapper 
à la  fagacité  du  Roi , & elle  lui  préfentoic 
un  moyen  infaillible  d'avoir  enfin  raifon  de 
toutes  les  injuftices  qu’il  avoir  à reprocher 
à l'Angleterre  : Mais  Sa  majefté  ne  fe  laifîa 
point  éblouir  par  un  afped  auffi  féduifant. 
Elle  demeura  fpe&ateur  tranquille  de  la 
querelle  de  la  Grande-Bretagne  avec  fes 
Colonies  ; & fon  éloignement  pour  tout 
I ce  qui  auroit  pu  La  faire  foupçonner  d'y 
prendre  part  , l'empêcha  même  d’avoir  la 
moindre  relation  avec  les  Américains.  Ce- 
pendant le  Roi , fans  fe  mettre  dans  le  cas 
d’être  accufé  légitimement  de  tçut  facri- 
fier  à fon.  ambition,  à fon  injuftice,  à fa 
perfidie,  auroit  pu  prendre  en  quelque  con- 
fidérationce  que  Ton  appelle  la  raifon  d'E~ 
iat\  touché  des  avantages  que  fembloic 
préfenter  l’indépendance  prochaine  de  l’A- 
jmérique  , il  auroit  pu  penfer  qu’il  étoic 
non-feulement  de  fon  intérêt,  mais  même 
de  fon  devoir  de  la  favorifer  5 inflruit  de 
l’exemple  que  l’Angleterre  a donné  dans 
descirconftances  moins  favorables  que  cel- 
les où  fe  trouvoient  les  Colonies,  il  auroic 
|pu  fe  croire  autorifé  à l’imiter  : convaincu 
par  une  longue  fuite  de  faits,  que  la  poli- 
tique angloife  n’a  d’autre  bafe  que  l’inté- 
rêt perfonnel , la  convenance  la  plus  ex- 
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clufive,  une  ambition  envieufe  & tyrann?- 
que  j il  auroic  pu  fe  croire  obligé  de  la  ren- 
dre impuÜTante,  en  diminuant  les  moyens 
de  la  mettre  en  adivité.  Si  Sa  Majefté  avoic 
effedivement  fuivi  la  marche  que  l’on  vient 
de  tracer , efl-il  un  juge  éclairé  & non  pré' 
venu  , qui  eût  ofé  la  condamner  & la  dé- 
noncer à la  poftérité  comme  un  Souverain 
injufte  & pervers,  comme  l’ennemi  du 
genre  humain  ? 

Cependant  l’infurredion  faifoit  les  pro- 
grès les  plus  rapides  , l’efprit  qui  l’avoit 
amenée  , fe  répandoit  dans  toutes  les  Co- 
lonies angloifes;  il  fit  courir  aux  armes  de 
tous  côtés , & les  Troupes  que  la  Cour  de 
Londres  avoir  envoyées  pour  Técouffer, 
rencontrèrent  une  rèfiftance  qu’elles  ne  pu- 
rent furmonter.  Céc  état  des  chofes  duc 
augmenter  le  courage  des  Infurgens , en 
leur  moncrant  qufiis  pouvoient  prendre  con- 
fiance dans  leurs  propres  forces. 

Tandis  néanmoins  que  les  Américains 
avaient  les  armes  à la  main  , & qu’ils  te- 
naient les  Anglais,  pour  ainfi  dire,  ren- 
fermés dans  Bofton  , ils  firent  un  dernier 
effort  pour  faire  parvenir  de  nouveau  leurs 
griefs  au  Roi  & au  Parlement  d'Angleterre: 
iis  en  demandèrent  le  redreffement  dans 
une  forme  qu'aucun  fujec  fidèle  ne  dèfa- 
voueroit*  & qui  même,  on  ofe  le  dire  , 
eff  fort  éloignée  du  ton  avec  lequel  les 


Anglois  ont  coutume  de  demander  juftice 
à leur  Souverain  : il  leroit  fans  doute  fu- 
perflu  de  rappellera  la  Cour  de  Londres, 
la  manière  avec  laquelle  elle  reçut  les  re- 
montrances des  Américains. 

La  conduite  duMiniftère  Anglois  dans 
cette  occurrence  aufli  importante  que  dé- 
licate , détruifit  le  peu  d’efpoir  que  les  Co- 
lonies avoient  encore  eu  jufque-là,  d’une 
réconciliation  jufle  & durable,  & elle  leur 
préfenta  la  cruelle  alternative,  ou  de  fe  fou- 
mettre  comme  des  criminels  de  lèfe-majef- 
té,  ou  de  foutenir  leurs  privilèges  & leur  li- 
berté au  prixde  leur  fortune  5t  de  leur  fang* 
Il  étoir  aile  de  prévoir  qu’ils  fe  détermine- 
roient  pource  dernier  parti;  5c  cette  réfolu- 
tion  extrême  , que  la  confiitution  Angloife 
autorifoit , 5c  que  le  Miniffère  de  Londres 
avoit  rendue  néceffaire,  relferra  les  nœuds 
qui  avoient  déjà  réuni  les  différentes  Co- 
lonies, 5c  elle  produifit  le  fameux  aéte  de 
Confédération  , par  lequel  les  treize  pro- 
vinces qui  compofent  aujourd’hui  les  Etats» 
unis , confondirent  leurs  intérêts , 5c  fe  li- 
guèrent contre  leur  Métropole,  qu’ils  ne 
regardoient  plus  que  comme  leur  oppref- 
feur. 

Cet  aéle  fut  bientôt  fuivi  par  un  autre  in- 
finiment plus  important , c’efl-à-dire  celui 
par  lequel  les  Américains  fe  déclarèrent 
indépendans  de  la  fouverainet  é de  la  Grau- 
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de-Bretagne.  1 1 n’eft  perfonne  qui  ne  fe  rap- 
pelle que  le  Parti  patriotique  en  Angle- 
terre a fans  cefl'e  annoncé  cet  évènement , 
parce  qu’il  le  regardoic  comme  une  fuite 
infaillible  des  mefures  anti-conftitutionnel- 
les  que  le  Confeil  de  Saint- James  s’obftinoit 
à mettre  en  ufage.  La  France  n’eut  aucune 
part  à la  démarche  à jamais  mémorable  des 
Américains;  Le  Roi,  à l’époque  où  elle 
eut  lieu , n’avoit  aucun  rapport  dired  ni  in- 
direct avec  eux  , Sa  Majefté  n’entretenoit 
pas  même  un  Emiflaireen  Amérique  telle 
n’eut  connoiiïance  de  la  déclaration  de  l’in- 
dépendance que  par  la  voie  de  l’Angleterre, 
& enfuite  par  le  canal  du  fieur  Deane  qui 
venoit  d’arriver  en  France- 

Le  féjour  de  cet  Américain  dans  le  Ro- 
yaume , amena  un  nouvel  ordre  de  chofes, 
parce  que  c’ell;  à cette  époque  que  la  Cour 
de  Londres  commença  à développer  fes 
principes  & fes  prétendus  fujets  de  plaintes; 
elle  prit  ombrage  de  la  préfence  du  fieur 
Deane,  avant  même  d’avoir  une  démarche 
équivoque  à alléguer;  non-feulement  elle 
fe  perfuada  que  cet  Américain  étoit  chargé 
d’une  commifiion  fecrète,  mais , féduite 
par  fes  propres  principes  , elle  foupçonna 
auffi  le  Roi  d’avoir  écouté  fes  propofitions  : 
c’eft  fans  doute  là  ce  qu’elle  èntend  dire  , 
lorfqu’elle  accufe  Sa  Majefté  de  n’avoir  pas 
eu  honte  d’avilir  fa  dignité  en  formant  des 
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haifons  fecrètes  avec  des  f ujets  rebelles. 
i II  eft  certain  que  le  fieur  Deane  écoit 
chargé  de  deux  commilîions , l’une,  d’éta- 
blir des  relations  de  commerce  entre  les  iu- 
jets  du  Roi  & les  Américains  ; l’autre,  de 
propofer  au  Roi , non-feulement  un  Traite 
de  commerce , mais  auffi  une  alliance  con- 
çue dans  les  termes  les  plus  étendus. 

Le  Roi  pouvoit  affurëment , fans  avi- 
lir fa  dignité.,  fans  violer  les  Traités,  fans 
léfer  les  droits  des  Souverains , entendre 
les  ouvertures  de  l’Agent  Américain  ; Sa 
Majefté  les  entendit  en  effet , mais  elle  fit 
corinoître  au  fieur  Deane  que  fon  intention 
n’étoit  pas  de  former  des  liaifons  politi- 
ques avec  les  Colonies  ; Elle  refufa  non- 
feulement  de  recevoir  les  projets  de  Traité 
quecet  Américain  lui  avoit  préfentés,  mais 
aufiî  de  reconnoître  la  qualité  de  Com- 
miflaireque  le  Congrès  lui  avoit  donnée, 
& Elle  fe  borna  à accorder  au  fieur  Deane, 
comme  particulier , le  même  afyle  & la 
même  protection  dont  jouilfent  tous  les 
^Etrangers  qui  habitent  le  Royaume  ; cette 
conduite  pouvoit  déplaire  à la  Cour  de  Lon- 
dres , mais  elle  avoit  d’autant  moinsde  droit 
de  la  cenfurer , qu’aduellement  encore  elle 
a chez  elle  un  Chef  de  rebelles  à fes  gages. 
Cependant  le  Miniftère  Anglois  la  regarda 
comme  une  infradion  des  Traités,  6c  fon 
prgeuil  irrité  l’aveugla  à un  tel  point,  qu’iL 
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ordonna  au  Vicomte  de  Stormont  de  récla- 
mer le  fieur  Deane  comme  un  fujec  rebelle, 
ou  au  moins  d’infifter  fur  fonexpulfion  des 
Etats  de  Sa  Majefté  -,  le  Public_caradéri- 
ferade  lui-même  une  démarche  au  fli  incon- 
sidérée , & le  Roi  n’a  fans  doute  pas  befoin 
dejufbfier  le  refus  que  renferma  fa  réppnfe. 

L’Ambalîadeur  d’Angleterre , aigri  par 
la  détermination  du  Roi , à laquelle  cepen- 
dant il  auroit  dû  s’attendre  , donna  lans 
doute  l’empreinte  de  fa  mauvaife  humeur 
aux  rapports  qu’il  faifoit  à fa  Cour  ; il  eft 
du  moins  certain  qu’il  la  donna  à fa  con- 
duite , car  il  établit  dans  tous  les  Ports  du 
Royaume  un  efpionnage  indécent , fcan- 
daleux  & fans  exemple  , chaque  Bâtimenc 
qui  s’équipoit  , les  draps  & les  munitions 
de  guerre  que  l’on  achetoit , tout  , félon 
fes  Emiiïaires  , écoit  pour  le  compte  des 
Américains.  Les  plaintes  perpétuelles  qui 
étoient  la  fuite  de  ces  délations , furent  vé- 
rifiées avec  autant  de  célérité  que  d’exac- 
titude , elles  fe  trouvoientprefque  toujours 
deftituées  de  fondement , & le  très-petit 
nombre  donc  on  adminiftroit  la  preuve, 
fut  futvi  d’une  prompte  réparation. 

C’eft  ici  le  lieu  d’expliquer  la  nature  des 
plaintes  & des  exigeances  de  la  Cour  de 
Londres.  , 

Cette  Cour  débuta  par  demander  que 
le  Roi  défendît  à fes  fujec  s toute  efpèce  de 


relation  & dé  commerce  avec  les  Améri- 
cains; qu’il  leur  défendît  fur-tout  de  ven- 
dre à ceux-ci  des  armes  & des  munitions 
de  guerre  ; qu’il  les  punît  en  cas  detranf- 
grelîion  de  cette  dèfenfe  ; qu’il  empechâc 
les  Corfaires  Américains  de  vendre  leurs 
prifes , & même  qu’il  les  traitât  comme 
Pirates , en  leur  ioterdifant  l’entrée  dans 
fes  Ports. 

Le  Roi  defiroit  tellement  le  maintien 
de  la  bonne  intelligence  entre  lui  & la  Cour 
de  Londres , & il  étoit  fi  éloigné  alors  de 
traiter  avec  les  Américains , qu’il  admit  la 
plupart  des  demandes  qui  viennent  d’être 
indiquées  : Sa  Majelté  prohiba  très-févè- 
rement  l’exportation  des  armes  &des  mu- 
nitions de  guerre,  en  tant  qu’elles  feroie.nc 
deftinées  pour  l’Amérique  feptentrionale  ; 
Elle  défendit  aux  Corfaires  Américains  de 
vendre  leurs  prifes  en  France , & à fes  fti- 
jets  de  les  acheter  : Et  Elle  ne  permit  à ces 
mêmes  Corfaires  de  demeurer  dans  les 
Ports  du  Royaume  , que  le  temps  pref- 
crit  par  le  Traité  d’Utre'cht,  & fous  les  con- 
ditions expreffes  portées  dans  ce  même 
Traité.  Rièn  ne  prouve  mieux  l’exaétirude 
avec  laquelle  les  ordres  du  Roi  furent  exé- 
cutés , que  les  repréfentàtions  réitérées  des 
Députés  du  Congrès  , & le  mécontente- 
ment que  portèrent  en  Amérique , encr’au- 
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îlf?»  *es  fieurs  Hodge  , Cunningham . 
Wikes(i).  b * 

Mais  tandis  que  la  Cour  de  Londres  en- 
taffoit  plaintes  fur  plaintes , 6c  que  le  Roi 
s empreffoit  de  la  fatisfaire,  non-feulement 
par  des  aétes  de  juftice  , mais  auffi  par  des 
actes  d’une  complaifance  qu’il  s’étoit  fait 
«n  fyftème  de  porter  au  plus  haut  degré  , 
les  Commandans  Anglois  fe  conduifoienc 
de  la  manière  la  plus  violente  & la  plus  ar- 
bitraire envers  les  Bâtimens  François  ; au 
lieu  defuivre  à leur  égard  les  formes  pref- 

Le  fleur  Cunningham  , Armateur  Américain  , après 
avoir  defolé  le  Commerce  anglois  , entra  dans  le  port  de 
Dunkerque  : ü y défarma,  & déclara  qu’il  alloit  charger 
clés  marchandées  pour  un  des  ports  de  la  Norwège.  Com- 
me cette  déclaration  parut  fufpeéte  , on  exigea  de  Cun- 
ningham une  caution.  Il  en  préfenta  deux  , favoir  , les 
Aeurs  Hodge  & Allen,  tous  deux  Anglois.  Cunningham 
lomt  en  eûet  du  port  de  Dunkerque  fans  être  armé  5 mais 
il  ht  palier  clandeftinement , pendant  la  nuit,  des  Ma- 
telots  , des  canons  & des  munitions  fur  Ton  bâtiment , qui 
etoit  a la  rade  : il  fe  mit  en  courfe  , & ne  tarda  pas  à s’em- 
parer du  paquebot  anglois  le  Prince  d’Orange.  Aufli-tôt 
que  le  Gouvernement  François  fut  inftruit  de  la  fraude 
de  Cunningham  , il  fit  arrêter  & conduire  à la  Baftille  le 
heur  Hodge  une  des  cautions  5 & le  Paquebot  fut  reftitué 
a la  Cour  de  Londres  , fans  forme  de  procès,  parce  que 
la  faute  de  Cunningham  «toit  évidente  & publique. 
f ^jant  au.^eui  ^ifces  , Armateur  Américain,  il  avoir 
fait  deux  prifes  confidérables  , mais  avant  de  les  amener 
dans  le  port  de  Nantes  , il  avoit  ouvert  les  écoutilles  ? 
foit  pour  reconnoître  les  niarchandiies  , foit  pour  en 
vendre  clandefiinement.  -Comme  ce  procédé  étoit  con- 
traire au  texte  des  Traités  & des  Ordonnances  , les  deux 
bâtimens  en  queftion  furent  confifqués  au  profit  du  Roi  ; 
mais  Sa  Majefté  en  fit  faire  la  remife  aux  Propriétaires  An- 
£lois. 


crïtes  par  les  Traités , ils  les  forçoient  d'a- 
mener à coups  de  canons  chargés  à bou- 
lets ( i ) , ils  faifoient  enlever  les  Capitai- 
nes à main  armée  (2)  , & non  contens  de 

(1)  Lorfque  les  vaifîeaux  de  guerre  rencontrent  en 
pleine-mer  des  bâtimens  qui  leur  paroiffent  fufpe&s , l’u- 
fage  les  autorife  à leur  faire  la  femonce,  & à les  obliger 
d’amener  ; ils  tirent  pour  cet  effet  un  coup  de  canon  k 
poudre  , & la  défobéiffance  feule  , dès  qu’elle  eft  préfu- 
mée volontaire  , peut  mettre  dans  le  cas  de  tirer  à bou- 
let. Telle  eft  la  pratique  de  toutes  les  Nations.  Mais  les- 
Officiers  Anglois  , accoutumés  à une  conduite  arbitraire , 
& fur-tout  à l’impunité  , tranfgreffoient  journellement 
cette  règle  j & une  conduite  auffi  intolérable  , excita  des 
plaintes  d’autant  plus  fréquentes , qu’elle  produifoic  pr-e£ 
que  toujours  des  excès  & des  accidens}  mais  le  Miniftère 
Anglois,  loin  de  les  trouver  juftes  & d’y  avoir  égard, 
approuva  au  contraire  la  conduite  des  Officiers  Anglois, 
en  foutenant , contre  la  notoriété,  que  l’ufage  de  tirer 
d’abord  à boulet  étoit  reconnu  , & même  innocent.  On 
laifle  à toutes  les  Nations  commerçantes  le  foin  d’appré- 
cier une  pareille  Jurrfprudence. 

(2)  Pour  bien  apprécier  ce  grief,  il  convient  d’avoir 
préfent  à la  mémoire  1 "article  24  du  Traité  d’Utrecht.  Il 
porte  ce  qui  fuit,  a Que  fi  les  vaifteaux  defdits  fujets  ou? 
»habitans  de  Leurs  Séréniffimes  Majeftés,  de  part  & 
» d’autre  , étoienc  rencontrés  , faifant  route  fur  les  côtes 

ou  en  pleine-mer,  par  quelque  vaiffeau  de  guerre  de 

Leurs  Séréniffimes  Majeftés  , ou  par  quelques  vaifteaux 
» armés  par  des  particuliers  , lefdits  vaiffeaux  de  guerre 
jj  ou  Armateurs  particuliers  , pour  éviter  toue  défordre  , 
jj demeureront  hors  de  la  portée  du  canon,  & pourront 
» envoyer  leurs  chaloupes  au  bord  du  vaiffeau  marchand 
jj  qu’ils  auront  rencontré  , & y entrer  feulement  au  nom- 
jj  bre  de  deux  ou  trois  hommes  , à qui  feront  montrées 
jj  par  le  Maître  ou  Capitaine  de  ce  bâtiment  ou  vaiffeau  , 
jj  les  lettres  de  mer  qui  contiennent  la  preuve  de  la  pro- 
» prié  té  du  vaiffeau,  & conçues  dans  la  forme  inférée  au 
jj  préfent  Traité,  & il  fera  libre  au  vaiffeau  qui  les  aura 
^montrées  depourfuivre  fa  route,  fans  qu’il  foit  permis 
>j  de  le  molefter  & fouiller  en  façon  quelconque  , ou  de 
jj  lui  donner  la  chaffe  , ou  de  l’obliger  à fe  détourner  du 
lieu  de  fa  deftination. 


( 16  ) 

la  régularité  des  papiers  de  mer,  ainfi  que 


C’eft  d’après  ces  difpofftions  qu’il  faut  juger  les  faits 
fuivans. 

i°.  Le  fleur  Ango  , Capitaine  du  brigantin  la  Renommée 9 
fut  rencontré  le4feptembre  1777,  par  un  navire  marchand 
Anglois,  arme  en  guerre  & en  marchandifes  j ce  dernier 
envoya  à bord  du  navire  François  ion  Chirurgien  & dix 
hommes,  tous  armés  de  ft  fils  , piftolets  & fabres,  fit  faifîr 
l’Equipage  & enlever  le  Capitaine,  pendant  l’abfence  du- 
quel l’Equipage  François  éprouva  les  plus  dures  violences. 
On  défonça  les  lambris  de  la  chambre  du  Capitaine  , fes 
armoires  , les  coffres  , les  malles  , on  renverfa  tout  , & 
différens  effets  furent  enlevés.  Tous  ces  excès  durèrent 
pendant  Fefpace  de  quatre  heures , après  lefquelles  le  Ca- 
pitaine Ango  recouvra  fa  liberté.  Ce  grief  fut  déféré  à la 
Cour  de  Londres  le  7 novembre. 

s°.  Le  1 ? juillet  1777 , le  fieurTercenier , commandant 
le  navire  la  Marie  , de  Dieppe  , rencontra  , dans  le  débou- 
quement du  Cap,  un  bateau  Anglois  monté  de  trente  à 
quarante  hommes  : après  avoir  eifuyé  un  feu  continuel  de 
moufqueterie  , il  fut  abordé.  Quatorze  ou  quinze  hommes 
fautèrent  à bord  du  bâtiment  François  , armés  de  fabres  & 
de  piftolets , & obligèrent  l’Equipage  , à coups  de  plat-de- 
iabre  , de  fe  retirer  dans  l’entrepont.  Un  Officier  Anglois 
pritle  commandement  de  la  Marie  ^ s’en  fervit  pour  courre 
fus  à un  autre  bâtiment  pendant  l’efpace  de  deux  heures  3 
le  conduifit  enfuite  à une  frégate  Angloife  placée  à quatre 
lieues  au-deffous  du  vent,  laquelle  le  fouilla,  & ne  lui 
rendit  fa  liberté  qu’au  bout  de  feize  heures. 

3°.  Le  heur  Chandeau  , Capitaine  du  'navire  le  Fhi/ippe, 
rencontra,  le  23  août  1777 , une  goélette  Angloife  , qui  , 
à portée  du  canon  , biffa  d’abord  pavillon  François  3 
& un  inftant  après  avoir  mis  pavillon  Anglois  , qu’elle 
affura  d’un  coup  de  canon  , tira  très  - précipitamment 
trois  coups  de  canon  à boulet  , lefquels  furent  fuivis  de 
£x  autres,  qui  portèrent  dans  les  manœuvres  : on  crioit 
au  bâtiment  François  d’envoyer  à bord  de  la  goélette  , 
tandis  que  celle-ci  continuoit  de  tirer  de  diftance  en  dif- 
tance  des  coups  de  canon  à boulet.  Le  canot  François  fut 
envoyé  au  vâiffeau  Anglois  avec  quatre  hommes  , le  Pa- 
tron & un  Officier  3 mais  ces  fix  hommes  furent  auffi-tôt 
mis  à forid-de-caile.  Le  canot  François  revint  avec  un 
Equipage  Anglois  armé  , lequel  fomma  le  Capitaine  Chan- 
deau  d’aller  à bord  de  la  goélette  j linon  qu’on  aboi t le 


le  veulent  les  Traités,  ils  vifitoient , bon- 
leverfoient  & pilloient  les  cargaifons  ( i ) ; 

couler  bas.  Tandis  que  ce  Capitaine  étoit à bord  duvaif- 

feau  Anglois  , le  Commandant  de  ce  dernier  envoya 
piller  le  Philippe  : on  en  enleva  fufils  , épées  , papiers  , 
canons  , provifions  de  bouche  5 fucre  , café , or  & argent, 
ainft  que  les  effets  trouvés  dans  la  malle  du  fîeur  Chan- 
deau  , montant  à la  valeur  de  lix  mille  cinq  cents  foixante- 
cinq  livres.  Ce  Capitaine  fut  enfuite  renvoyé  à fon  bord  j 
mais  auparavant , le  Capitaine  Anglois  lui  avoit  airache 
une  montre  de  fa  poche.  De  retour  fur  fon  navire  , le  heur 
Chandeau  trouva  les  Anglois  enclouant  les  trois  canons 
qui  lui  écoient  reftés. 

4°.  Le  heur  Maffié  , Capitaine  du  vailfeau  le  Bon-Vapeur , 
venant  delà  Martinique,  rencontra  le  21  décembre  i?77> 
par  le  travers  du  cap  de  Gatte , la  frégate  Angloife  le 
Weft-MoreUnd . Cette  frégate  , après  avoir  tiré  un  coup  de 
canon  à boulet,  s’approcha  du  Bon-Pajleur  , lui  envoya 
dans  fon  canot  fix  hommes  , armés  chacun  de  deux  paires 
de  piftolets  & d’un  fabte.  Montés  à bord,  ils  mirent  le 
piftolet  fur  la  gorge  au  Timonier  , s’emparèrent  du  gou- 
vernail & du  commandement  du  navire  , & firent  embar- 
quer de  force  le  Capitaine,  en  lui  ordonnant  de  porter 
avec  lui  tous  fes  papiers.  Le  Commandant  de  la  frégate 
Angloife  ayant  reçu  les  papiers  du  fieur  Maffié  , au  lieu 
de  les  examiner  ,Je-s  porta  dans  fon  bureau  , en  difant  au 
Capitaine  François  qu’il  étoit  perfuadé  qu’il  ne  venoit 
point  de  la  Martinique,  mais  bien  delà  Nouvelle-Angle- 
terre , que  fon  chargement  étoit  compofé  de  tabac,  de 
riz , de  bled  , &c.  & qu’il  alloit  le  mener  à Mahon  , pour 
faire  une  vifite  exaâe  de  fon  bâtiment. 

11  eftà  remarquer  que  le  Baron  d’Arbaud  de  Jouque  , 
Major  général  de  la  Martinique  , fe  trouvoit  fur  le  Bon - 
Pafteur  comme  partager.  Cet  Officier  fut  mandé  à bord  de 
la  frégate:  on  lui  fit  fubir  un  interrogatoire  , & on  lui 
propoîa  la  moitié  du  chargement , s’il  vouloit  avouer  que 
le  navire  avoit  des  marchandifes  delà  Nouvelle- Angleter- 
re. Enfin  l’Officier  Anglois  fe  détermina  à renvoyer  le 
Baron  d’Arbaud  & le  Capitaine  Maffié  s mais  celui-ci  de 
retour  à fon  bord  , y trouva  tout  dans  la  plus  grande  eun- 
fufion.  Cette  affaire  déférée  au  Miniftère  Anglois  , fut 
renvoyée  à l’Amirauté. 

(ï)  Voyez  la  note  précédente.  Aux  faits  qu’elle  ren- 
ferme, on  peut  encore  ajouter  les  déprédations  & îç 


ti  r . J 18  y 

Il  «efortoit  prefque  point  des  Ifles  Fran- 
piles  un  batiment  qui  ne  fût  fournis  à cette 
înquilition  defpotique  ; une  multitude  de 
lentences  rendues  aux  Ifles  Angloifes  , 
avoient  adjugé  aux  Capteurs  Anglois,  des 
pnles  dont  l’illégalité  étoit  évidente  (1)  , 
les  Vice-amirautés  de  ces  Ifles  avoient  été 
julqu  a déclarer  de  bonne  prife  des  bâti- 
tnensdom  les  uns  écoienc  chargés  de  denrées 
achetées  dans  les  Ifles  françoifes , parce 
que  ces  mêmes  denrées  étoient  préfumées 
au  cru  de  l’Amérique  feptentrionale  (2)  ; 


crtrni't*  a ; • . 9 rPWI1,c  navire  1 in- 

pillés  &makreaitéV5!nSt'  deelarations  de  Capitaines 

d„(rll0'i Le  ”aTela  Providence,  Capitaine  Poitevin,  fort! 
dëhon  ,C  ra°Uï  777 ’.:.fuC  Pris  le  lendemain,  & jugé 
tî  J A nnC- Pni^  r a Jamai(lue  5 ^us  prétexte  qu’une  quan- 
îçs  Américains  fe  trouvoit  a fon‘ bord  étoit  deftinée  pour 

2°’1  Le  navire  le  Traiteur  , expédié  de  Saint-Domingue 
pour  la  Martinique  , fut  pris  à la  hauteur  de  Jean-Rabd  , 
cote  de  Saint-Domingue,  & conduit  à la  Jamaïque  , o& 
ia  conhication  a ete  prononcée. 

3 - Le  bateau  le  PojHllon  fut  pris  à une  lieue  de  Saint- 
Domingue,  & fa  cargaifon  fut  vendue. 

4y  Le  navire  le  Joli-cceur  chargé  à Saint-Domingue 
conduit  à New-Yorc.  5 9 

v 5°- Le  navire  le  Pompée  , pris  dans  les  paragesde  Finif- 
tere  & conduit  à Gibraltar. 

6°.  La  goélette  VEfpérance , 'expédiée  de  Saint-Pierre 
pour  la  Martinique  , conduite  à la*  Nouvelle- Yorc. 

7°.  Vingt  autres  Bâtimens  pris  & confifqués  fur  fimple 
foupçon.  r 

, 52?.  x°*  navire  V^4mable-Reirte  7 chargé  de  tabac  & 

a’indi£o. 


( i'9  ) . 

Si  dont  les  autres  ( arrêtés  en  pleine  mer  ) 
avoienc  des  marchandifes  innocentes , mais 
qui  pouvoiencconvenirauxAméricains  (i)i 
des  Corfaires  Anglois  avoient  violé  le  ter- 
ritoire du  Roi  en  Europe  (2)  & en  Amé- 
rique (3)  j grand  nombre  de  Bâtimens 

(1) Ces  Bâtimens  partent  le  nombre  de  vingt } aucu» 
d’eux  n’étoit  chargé  d’armes  ni  de  munitions  de  guerre  r 
Tous  étoient  aeftinés  pour  les  Ifles  Françoifes  de  i’ Amé- 
rique. 

(2)  Un  Corfaire  Anglois  qui  avoit  pris  pavillon  Améri- 

cain , s’empara , vers  la  fin  du  mois  d’août  1777  9 ée  dix- 
huit  bâtimens  Américains , dans  la  rivière  de  Bordeaux. 
En  défe'rant  cette  violation  de  territoire  au  Miniftère 
Anglois,  on  lui  obferva  qu’un  pareil  excès  ne  lauroit 
être  trop  promptement  réprimé  , & qu’en  le  tolérant  on 
donneroit  un  très-mauvais  exemple  aux  Américains.  Les 
Miniftres  Britanniques  jugèrent  eux -mêmes  que  le  fait 
dont  il  eft  queftion  méritoit  la  plus  férieufe  attention  : 
cependant  l’office  de  l’Ambaftadeur  du  Roi  ne  fut  fuivi 
d’aucune  réparation.  . 

20.  En  décembre  1777 , un  Corfaire  de  Jerfey , nommé 
la  Revanche , enleva  un  bâtiment  Américain  près  la  pointe 
du  Croific  : ce  fait  fut  déféré  au  Miniftère  Anglois  comme 
une  violation  manifefte  du  droit  des  gens  & une  infulte 
faite  à la  fouveraineté  du  Roi , & le  bâtiment  Américain 
Fut  réclamé  s mais  le  Roi  n’obtint  fatisfa&ion  ni  fur  l’un 
ni  fur  l’autre  point. 

(3)  Dans  le  courant  du  mois  de  Décembre  1777»  les 
frégates  Angloifes  la  Maidftme  & le  Squirel  avoient  fait 
échouer  un  bâtiment  Américain  dans  la  baie  de  Jean- 
Rabel  , Ifle  Saint-Domingue,  elles  tirèrent  à boulet  fur 
un  corps-de-garde  & fur  des  cafés  de  Pêcheurs.  Trente 
hommes  placés  fur  une  chaloupe , firent  un  feu  continuel 
de  moufquecerie  fur  le  corps-de-garde  $ ils  defcendirenc 
à terre,  s’emparèrent  d’une  batterie,  dont  ils  renver- 
sèrent les  canons  , s’avancèrent  dans  les  terres  à la  pour- 
fuite  des  Américains,  & brûlèrent  le  bateau  échoué  : les 
deux  frégates  avoient  porté  pavillon  François,  & n’ar- 
borèrent celui  de  leur  nation  qu’au  moment  où  le  bateau 
Américain  lut  en  feu. 

i°.  Une  troifième  frégate  Angloife  fe  rendit  à peu-près 


, . . I ) 

françois  avoient  été  confifqués , unique- 
ment parce  queleurschargemens  pouvoient 
être  à la  convenance  des  Colonies  ( i ) , & 

vers  le  même  temps  coupable  d’une  violation  de  terri- 
toire,  en  pourfuivant  fur  les  côtes  de  la  Guadeloupe  un 
bâtiment  Américain  , & en  mettant  des  gens  à terre  pouf 
pourfuivre  l’équipage  qui  avoir  abandonné  le  bâtiment. 

Ces  faits  & plufieurs  autres  à peu-près  de  la  même  na- 
ture furent  déférés  inutilement  au  Miniftère  Anglois. 

5°.  Un  bâtiment  François  , nommé  Y Amitié^  chargea 
Saint-Pierre  , de  morue*,  de  faumon  & de  quelques  autres 
marchandées  non-fufpe&es  , deftiné  pour  Sainte-Lucie  , 
fut  pourfuivi  jufque  dans  le  cul-de-lac  de  cette  Ifle  par 
une  frégate  Angloife  qui  lui  tira  douze  coups  de  canon  à 
la  demi-portée  du  canon  de  terre,  fans  avoir  montré  fa 
couleur  & fans  avoir  défigné  fa  Nation.  Le  bateau  Fran- 
çois le  trouvant  le  $ avril  1777,  » la  rade  du-  cul-de-fac, 
ïe  Commandant  Anglois  envoya  deux  chaloupes  pour 
l’enlever  , ce  que  les  gens  des  chaloupes  firent  en  coupant 
les  cables  , ils  tirèrent  plufieurs  coups  de  fufil  fur  une  cha- 
loupe du  Roi  qui  étoit  allée,  mais  trop  tard  , au  fecours 
du  bateau.  Ce  fait  fut  déféré  au  Miniftère  Anglois  5 le 
Lord  Weymouth  convint  qu’il  çxigeoit  une  réparation 
éclatante  s mais  elle  n’a  jamais  eu  lieu  : on  s’eft  borné  à 
reftituer  le  bâtiment  enlevé. 

Le  Capitaine  Keeler  , commandant  la  frégate  le  Lynx 
enleva  deux  bateaux  de  la  Nation  qui  étoient  à l’ancre  à 
la  tête  de  la  rade  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique.  On 
demanda  le  28  juin  1776  , la  punition  de  cet  Officier  j le 
Miniftère  Anglois  promit  de  vérifier  fon  délit , .on  lui  en 
renouvela  le  fouvenir  } il  fit  de  nouvelles  promefles  : ce- 
pendant il  ne  fut  queftion  d’aucune  réparation. 

Les  vaifieaux  Anglois  en  ftation  dans  les  Indes  occiden- 
tales, établirent  leurs  croifières  jufque  vis-à-vis  de  nos 
rades  ■>  ils  tiroient  journellement  fur  nos  forts  fans  ar- 
borer leur  pavillon  , ils  couroientfur  les  bâtimens  Améri- 
cains jufque  fous  le  canon  des  batteries,  & ils  tiroient  fur 
nos  propres  bateaux  pour  les  obliger  d’amener.  La  dé- 
nonciation de  ces  faits  fut  fuivie  des  promeffes  les  plus 
pofitives  de  la  punition  des  Officiers  coupables,  mais  il 
y a lieu  de  croire  qu’ils  n’ont  pas  même  été  répriman- 
dés , car  ils  n’ont  changé  de  conduite  que  lorfque  les  bâ- 
limens  du  Roi  les  ont  forcés  de  s’éloigner. 

(1)  Voyez,  la  noce  première  de  la  page  1^. 


ïl  n’exiftoic  aucune  voie  d’appel  pour  faire 
redreffer  les  jugemens  iniques  des  Vice- 
amirautés  : on  promettoit  fans  ceffe  , mais 
toujours  fans  effet , rétabliffement  d’une 
Commiffion  (i)*  Voilà  ce  que  Fauteur  du 
Mémoire  juftificatif  appelle  cc  des  accufa- 
» tions  générales  & équivoques,  dont  l’obfi» 
^ curité  étudiée , porte  le  caractère  de  la 
:»  honte  & de  l’artifice  ;*  voilà  ce  qu’il  ap- 
3D  pelle  des  plaintes  vagues  & obfcures  , 
voilà  les  fantômes  qu’il  n’a  point  cru  de- 
voir  combattre,  *> 

Le  Roi  devoir  naturellement  fuppofer 
que  fon  exa&itude  à faire  droit  fur  les 
griefs  de  la  Cour  de  Londres , lorfqu’ils 
etoient  juftifiés , la  porteroit  à imiter  fon 
exemple  ; & l’on  eft  fans  doute  tenté  de 
croire  que  Sa  Majefté  n’a  rien  eu  à defirer 
à cet  égard  , d’après  l’affurance  que  donne 
le  Mémoire  justificatif  : qu’il  feroit  aifé 
:»  de  donner  ou  plutôt  de  répéter  les  ré- 
D5  ponfes  fatisfaifantes  qui  ont  été  faites, 
» & de  démontrer  par-là  aux  yeux  de  la 
^ France  elle-même , la  modération  du 
v Roi  d’Angleterre  * fon  amour  pour  la 
juftice,  &la  fincérité  defes  difpofitions 
à maintenir  la  tranquillité  générale  de 
l’Europe.  » Mais  cette  Cour,  au  lieu 
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(i)  Aucun?  Commiffion  pour  recevoir  les  appels  n’e'toie 
établie  à l’époque  où  le  Marquis  de  Nouilles  fe  retira 
U Cour  de  Londres* 


de  tenir  la  conduite  qu’elle  ofe  s’attribuer, 
conduite  que  la  juftice  lui  prefcrivoit , & , 
on  peut  le  dire,  que  les  conjonctures  fem- 
bloient  indiquer  à fa  prudence  , cette  Cour 
fe  borna  à des  affurances  vagues  & ftériles 
de  fa  bonne  volonté , & au  lieu  d’ordonner 
les  réparations  que  le  Roi  avoit  droit  d’at- 
tendre , le  Miniftère  Anglois  renvoyoic 
uniformément  à l’Amirauté,  pour  y être 
enfevelis  & oubliés,  tous  les  offices  pré- 
fentés  par  l’Ambafladeur  de  Sa  Majefté. 
Ce  qu’il  y a d’étonnant , c’eft  que  tandis 
que  la  Cour  de  Londres  marquoit  fi  peu 
d’égards  pour  les  juftes  demandes  du  Roi , 
elle  chargeoit  fon  Ambafladeur  auprès  de 
Sa  Majefté  , de  lui  faire  de  nouvelles  dé- 
nonciations contre  de  prétendues  faveurs 
accordées  aux  Américains  : félon  lui , les 
trois  Corfaires  de  cette  Nation  , la  Repré- 
faille , le  Lexington  & le  Dolphin , avoient 
amené  dans  les  Ports  de  France  des  Bâti- 
mens  pris  fur  les  côtes  d’Angleterre,  ils 
étoient  refortis  après  avoir  réparé  leurs 
dommages,  ils  venoient  de  rentrer  dans 
les  Ports  de  France  avec  de  nouvelles  pri- 
fes , on  leur  avoit  accordé  de  les  vendre 
publiquement  : d’autres  Corfaires  avoient 
obtenu  la  permiffion  d’armer  dans  les  Ports 
du  Royaume;  en  un  mot,  le  Lord  Stor- 
mont  fit  le  réfumé  de  tous  les  griefs  qu’il 
avoit  déjà  déférés  au  Miniftère  du  Roi  , 


quoiqu’il  eût  reçu  fur  tous  des  réponfes  qui 
auroient  dû  ne  laiiïer  rien  à defirer  à fon 
zèle.  C’eft  en  parlant  de  tous  ces  faits  faux 
ou  exagérés , que  les  Minières  Anglois 
affirment  que  les  Agent  des  Colonies , en- 
couragés par  le  Minift'ere  de  F rance, avoient 
formé  & exécuté  /’ audacieux  projet  d'éta- 
blir une  place  d’armes  dans  le  Royaume  ; 
que  leur  s AJfociés  ont  équipé  des  Faijffeaux 
qu'ils  ont  armés  pour  croifer  jufques  fur  les 
cotes  de  la  Grande-Bretagne  ; que  pour  fau - 
•ver  les  apparences , les  Capitaines  de  ces 
Corfaires  arboraient  le  prétendu  pavillon 
Américain  , quoique  les  Equipages  fujfent 
toujours  compofês  d’un  grand  nombre  de 
François  qui  s’y  embarquoient  impunément , 
fous  les  yeux  même  des  Gouverneurs  & au- 
tres  Officiers  des  Provinces  maritimes , qui 
ne  fe  conduisent  ainfi  que  dans  le  deffein 
de  (e  conformer  aux  vues  du  Minift'ere. 

Selon  le  Mémoire  Anglois , le  Lord 
Stormont,  en  exécutant  les  ordres  qui 
viennent  d’être  indiqués , porta  l’oubli  des 
égards  & du  refpeû  dus  au  Roi , jufqu'à 
le  fommer  d’expliquer  fa  conduite  fes  in- 
tentions fans  délai  & fans  jubterfuge  ; & 
à lui propo fer , au  nom  du  Roi  fon  Maître 
l'àlternatïve  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Le 
Lord  Stormont,  il  eft  vrai,  s’exprima 
avec  une  chaleur , on  pourroit  même  dire 
avec  un  emportement  peu  convenable 


. x . ( *4.) 

pour  le  lieu  où  il  parloir  : mais  le  Comte 
de  Vergennes  l’interrompit , enluiobfer- 
vant  avec  fang-froid,  que  fi  les  chofes 
qu’il  venoit  de  lui  dire  étoient  l’objet  de 
fa  commiffion  , & que  fi  fa  Cour  lui  avoir 
prefcric  de  faire  une  déclaration  de  guerre, 
il  alloit  fur  le  champ  en  rendre  compte  au 
Roi,  en  ajoutant  que  lui,  Vicomte  de 
Stormont , étoit  trop  éclairé  fur  les  droits 
&ladignitédes  Souverains , pour  nepoint 
preflentir  la  réponfe  de  Sa  Majefié.  Ce 
langage,  prononcé  avec  autant  de  modé- 
ration que  de  fermeté,  fit  revenir  le  Vi- 
comte de  Stormont  à lui-même , & frappé 
de  la  leçon  ofïicieufe  qu’il  venoit  de  rece- 
voir 9 il  pria  le  Comte  de  Vergennes, 
avec  les  plus  vives  inftances , de  regarder 
comme  non  avenu  tout  ce  qu’il  venoit  de 
proférer,  & il  reprit  avec  le  ton  qui  con- 
venoit  à fon  caractère  & à celui  du  Minif- 
tre  du  Roi , la  matière  qui  étoit  l’objet  de 
fa  million  : cette  fcène  eut  lieu  le  27  Juil- 
let 1777.  C’eft  à regret  qu’on  la  rapporte, 
mais  la  dignité  du  Roi  l’exige  autant  que 
la  vérité. 

Au  refis  , on  a peine  à concevoir  pat 
quel  motif  le  Miniftère  Anglois  a regardé 
comme  fubfiftant  le  langage  arrogant  qu’il 
Inet  dans  la  bouche  du  Lord  Stormont , il 
ne  s’eft  donc  pa$  aperçu  qu’il  détruifoit  par- 
la l’étalage  pompeux  qu’il  venoit  de  faire 


de  la  modération  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne , de  fon  amour  extrême  pour  la  paix, 
de  Ton  vif  defir  de  la  conferver  : le  Minis- 
tère Anglois  ne  s’apercevoir  pas  fur-tour, 
qu’il  oublioic , ou  plutôt  qu’il  outrageoit  la 
dignité  de  fon  propre  Souverain , enindui- 
faut  le  public  à croire  que  Ion  peut  impu- 
nément braver  & provoquer  une  grande 
Puiffance. 

Quoiqu’il  en  foit  dePintemion  des  Mi- 
miftres  Britanniques , en  fuppofant  que  le 
Lord  Scormont  a fait  une  déclaration  de 
guerre  à la  France , le  Roi , à qui  il  fut 
rendu  compte  des  représentations  de  la 
Cour  de  Londres,  fans  faire  mention  des 
propos  défavoués  par  le  Vicomte  de  Stor- 
monc , ordonna  de  répondre  à PA mba (fa- 
deur d’Angleterre  : <c  Que  Sa  Majefté  fi- 
2»  dèle  à l’obfervation  des  Traités , ne  per- 
mettra  rien  qui  pourroit  y déroger  ; & 
» que  fenfible  aux  plaintes  portées  contre 
» la  conduite  irrégulière  des  trois  Corfai- 
» res  Américains  , la  Repréjaille  , le 
Lexington  & le  Dolphin  , Elle  en  mar- 
3)  quera  fon  mécontentement,  en  ordon- 
^ nant  de  féqueftrer  ceux  de  ces  Corfaires 
>3  qui  fe  trouveront  dans  les  Ports  du  Ro- 
yaume,pour  être  retenus  jufqu’à  ce  qu’on 
^ puiiïe  avoir  des  fûrecés  fuffifantes  , qu’ils 
retourneront  en  droiture  en  Amérique  , 
(ans  inquiéter  de  nouveau  les  mers  d’Eu- 
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» rope;  que  les  ordres  font  renouvelés  non- 
» feulement  pour  qu’on  ne  permette  point 
^ la  vente  cfes  prifes  que  ces  mêmes  Cor- 
33  fai  res  ou  d'autres  peuvent  avoir  amenées 
33  ou  pourront  amener  par  la  fuite,  mais 
33  encore  pour  qu'on  les  faffe  partir  auffi- 
33  tôt  que  les  vents  & les  circonftaoces  du 
33  temps  pourront  le  permettre  ; que  le  me- 
33  me  ordre  s’étend  à tout  capteur  indiftinc- 
33tement,  & qu’il  eft  enjoint auxOfficiers 
33  prépofésàcet  effet,  d’y  tenir  févèrement 
3>  la  main  5 fous  peine  d’en  répondre  en 
.33  leur  propre  & privé  nom;  qu’il  leur 
33  eft  pareillement  enjoint  de  veiller  foi- 
33  gneufemenc  à ce  que  les  facilités  de 
33  commerce  accordées  aux  Américains, 
33  n’excèdent  point  celles  du  commerce 
33  permis  ; que  fi  quelque  fujet  Anglois  fe 
33  croit  fondé  à intenter  uneaètion  perfon- 
33  neüe  contre  quelqu’un  des  fufdits  Cor- 
33  faites , la  voie  des  Tribunaux  lui  eft  ou- 
33  verte,  la  loi  & non  l’autorité  décidant 
33  les  affaires  contentieufes  en  France  com- 
35  me  en  Angleterre.  33  Cette  rèponfe  fut 
accompagnée  de  quelques  remarques  fur 
les  plaintes  multipliées  qui  avoient  été  in- 
fruétueufement  déférées  à la  Cour  de  Lon- 
dres; elles  portoient  que  l’empreffement 
du  Roi  à faire  juftice  fur  les  griefs  de 
cette  Cour,  perfuade  fa  Majefté  que  le 
Roid’Angîecerreapporrera,  « de  ion  côté. 
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»îa  même  attention  à faire  réparer  ceux 
donc  Elle  a à fe  plaindre  , & que  eë 
3?  Prince  donnera  des  ordres  pour  arrêter 
les  vexations  auxquelles  Je  commerce 
^ des  fujets  François  eft  fréquemment 
expofé  ; que  Sa  Majefté  n’entend  ni  les 
>3  encourager  ni  les  protéger  dans  un  corn- 
merce  prohibé  par  les  Traités  ; » mais 
qu’elle  ne  peut  confentir  ce  qu’à  la  faveur 
;»  de  frivoles  diftindions , on  arrête  & 
:»  confifque  les  navires  & les  cargaifons  * 
que  l’on  maltraite  & emprifonne  les 
^ Equipages , fous  prétexte  qu’il  fe  trouve 
» à bord  des  denrées  & marchandifes  qui 
font  ou  qui  peuvent  être  du  crû  de 
» l’Amérique  feptentrîonaie  ; qu’une  pa- 
>3  reille  jurifprudence  ne  pourroit  fe  con- 
» cilier  ni  avec  la  juftice  ni  avec  les  aff'u- 
» rances  amicales  de  la  Cour  de  Londres, 
Le  Roi  ne  fe  borna  pas  à faire  connoi- 
tre  fa  façon  de  penfer  à la  Cour  d’Angle- 
terre par  le  canal  du  Vicomte  de  Stor* 
mont  ; il  chargea  auffi  le  Marquis  de 
Noaüles  de  donner  iedure  de  l’Écrit  qui 
| la  renfermoit  au  Miniftère  A oglois , & de 
! lui  faire  en  même-temps  quelques  obfer* 
i varions  fur  les  principes  félon  lefquels  les 
jdeux  Coursdevoient  diriger  leur  conduire  : 
j 51  en  eft  une  fur-tout  qui  mérite  d’être  rap* 

| portée,  parce  qu’elle  prouve  la  franchife 
avec  laquelle  le  Roi  a cru  devoir  s’expli- 
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quer  avec  la  Cour  de  Londres , & qu’elle 
fervira  à apprécier  le  reproche  de  dijjimu- 
laîion  & d’artifice  que  l’Écrivain  Anglois 
fait  au  Miniftère  de  Sa  Majefté  : Le  Roi 
d’Angleterre  prétendoit  que  pour  empê- 
cher les  chargemens  d’armes  , le  Roi  dé- 
voie en  défendre  indéfiniment  l’exportation 
à fes  Sujets , & ordonner  la  punition  de 
ceux  qui  donneroienc  de  faulïes  defigna- 
tions.  A une  prétention  auflî  inconcevable, 
l’Àmbaffadeur  du  Roi  eut  ordre  de  répon- 
dre : « Que  les  munitions  de  guerre  fone 
partie  du  commerce  permis  comme 
toute  autre  marchandée,  lorfqu’elles 
3,  n’ont  pas  une  deftinarion  vers  un  pays 
3>  en  guerre  avec  un  autre  , Sc  que  ce  n eft 
33  que  relativement  aux  Nations  belligé- 
« rantes  , qu’elles  peuvent  être  réputées 
3,  de  contrebande;  que  de  tout  temps 
33  l’exportation  en  a été  permife  dans  nos 
3,  Colonies,  en  Afrique  & par  tout  ou  le 
33  commerce  en  a pu  porter;  que, dans 
33  cette  facilité , nos  M anufadures  d armes 
33  feroient  bientôt  fans  ouvrage  oc  lans 
33  Ouvriers  ; qu’à  l’égard  des  faufles  defti- 
33  nations , il  eft  impoftible  de  les  empe- 
3,  cher;  que  jamais  les  Contrebandier! 
3,  Anglois  qui  vont  courir  les  côtes  des 
„ Efpagnols  en  Amérique  pour  y verfei 
33  de  la  contrebande,  n’ont  fan  inferei 
„ dans  leurs  Lettres  de  mer  la  vemablt 


>3  deftination  de  leurs  cargaifons;  que  ja- 
mais  aucun  de  ces  Contrebandiers  n*a 
>3  été  puni  par  les  Amirautés  Angloiies 
33  pour  avoir  fait  de  fauflfes  déclarations  ; 
33  que  l’on  a donc  mauvaife  grâce  de  nous 
33  préfenter  comme  un  grief,  une  pratique 
>3  que  Ton  tolère  & que  l’on  encourage 
33  même  à Londres,  ( i ) 33 

La  convention  du  Marquis  de  Noailles 
avec  le  Lord  Weymouth  , fut  terminée 
par  la  communication  d’une  note  renfer- 
mant nos  propres  griefs.  Ce  Miniftre  ne 
fit  aucune  objection  fur  aucune  des  obfer- 
vations  du  Marquis  de  Noailles  ; il  renou- 
vela au  contraire  TalTurance  de  fon  defir  de 
concourir  au  maintien  de  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  Cours.  Il  n’eft  cer- 
tainement perfonne  qui  ne  rende  juftice 
à la  candeur  avec  laquelle  le  Roi  a déve- 
loppé , dans  cette  occafîon  , fes  principes 
à la  Cour  de  Londres  ; il  n’efl:  pareillement 
perfonne  qui  ne  convienne  que  Sa  Majefté 
la  été  beaucoup  au-delà  de  fes  obligations , 


(1)  Ces  obfervations  démontrent  Finjuftice  comme 
l’inde'cence  des  déclamations  violentés  que  l’écrjt  An- 
glois  renferme  au  fujet  des  bâtimens  expédiés  par  le  iieur 
I de  Beaumarchais  & par  d’auttes  Particuliers. 

I II  eft  pofTible  que  la  véritable  deftination  de  ces  bâti- 
ImensL  ait  été  déguifée  par  de  fauffes  déclarations  : mais 
le  Lord  Stormont  n’en  adminiftra  pas  la  moindre  preuve  ; 
!&  ce  n’étoit  certainement  pas  au  Gouvernement  François 
k la  lui  procurer* 


(3°)  « 

en  défendant  à fes  Sujets  îe  commerce  des 
armes  &des  munitions  de  guerre  avec  les 
Américains;  il  étoit  réfervé  au  Miniftère 
Anglois  de  penfer  autrement  : félon  lui , 
le  Roi  auroit  dû  ruiner  fes  manufactures 
d’armes  ôc  une  partie  de  fes  Sujets  , en  in- 
•terdifant  fans  aucune  réferve  un  commerce 
licite;  il  auroit  dû  provoquer  fans  caufe 
les  Américains  , en  les  chafiant  de  fes 
Ports,  pour  les  faire  tomber  entre  les  mains 
des  Anglois  ; & b l’on  en  croit  le  Mémoire 
juftificatif , le  Roi  non-feulement  devoir 
être  refponfable  de  la  conduite  de  fes  Su- 
jets , mais  il  étoit  auffi  dans  l’obligation 
Aride  de  prendre  les  armes  pour,ramener 
l’Amérique  fous  fobéiflance  de  la  Mère- 
patrie. 

Il  n’efl;  fans  doute  aucun  Souverain  qui 
eût  été  affez  foible  pour  fe  prêter  à de 
pareilles  exigences , & il  feroit  impofîible 
de  démêler  le  principe  qui  a pu  les  présen- 
ter comme  fupportables  aux  yeux  même 
des  Miniftres  Anglois,  s’il  'n’étoit  poiffl 
prouvé  d’une  manière  authentique > qu’en 
conduifant  le  Roi  de  complaifances  en 
compiaifances  , l’objet  effentiel  de  laCoui 
de  Londres  étoit  de  rendre  Sa  Majefté  fut 
pede  aux  Américains  , de  leur  fairecroirc 
qu  -Elle  les  trahiroit  & les  facrifieroit  à for 
propre  intérêt  > enfin  d’amener  inlenfible 
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ment  les  chofes  au  point  que  lesLtats-unis, 
convaincus  que  n’ayant  rien  à attendre  de 
la  France  , & ayant  au  contraire  tout  à re- 
douter d’elle,  n’avoientplus  de  ménage- 
mens  à garder  vis-à-vis  du  Roi,  & qu'ils 
ne  pouvoient  plus  trouver  leur  falut  que 
dans  la  bienfaifance  de  la  Grande-Breta- 
gne. Ce  fut  pour  remplir  l’objet  de  cette 
politique  infidieufe  , que  d’un  côté  la  Couc 
de  Londres  eut  foin  de  faire  inférer  dans 
les  papiers  publics  de  New -York  , & 
qu’elle  exagéra  avec  autant  d’afFedatioa 
que  d’éclat toutes  les  complailànces  de 
Sa  Majeftéî  & que  de  l’autre  le  Vicomte 
de  Stormont  chargea  fes  Émiffaires  de 
fouiller  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  * 
dans  tous  les  magafins , dans  tous  les  comp- 
toirs , & qu’il  hazardoit  de  nouvelles  plain- 
tes fur  les  plus  légers  foupqons  : on  trouve 
dans  les  dénonciations  de  cet  Âmbafla- 
deur  une  lifte  énorme  de  bâtimens  chargés 
clandeftinemenc  dans  prefque  tous  les 
Ports  du  Royaume  , & à l’en  croire  il  fa- 
voit  avec  une  précifiôn  incroyable  les 
noms  des  propriétaires  , des  Capitaines, 
le  nombre  des  ballots,  la  nature  des  mar- 
chandifes,  leur  véritable  deftination  , celle 
qu’on  leur  fuppofoit,  le  moment  du  dé- 
part , les  armemens  que  les  Américains 
préparoient  dans  les  Ports  de  France  , les* 
ventes  qu’ils  faifoient  publiquement  de 
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leurs  prifes  ( i ) ; enfin  le  Lord  Stormont 
porta  Tes  prétentions  jufqu’à  exiger  que  le 


(i)  Le  LeCteur  ne  fera  Tans  doure  pas  fâché  de  trouver 
ki  le  précis  des  principales  plaintes  du  Vicomte  de  S.tor- 
montr'il  y trouvera  des  preuves  de  la  vigilance  infati- 
gable de  cet  Ambaffadeur  , & fur-tout  de  la  fidélité  de 
fes  efpions. 

i°.  Le  2 janvier  1776,  le  Lord  Stormont  informa  le 
Miniftère  du  Roi,  qu’il  y avoit  à Dunkerque  un  bâtiment 
Américain  nommé  The-Charming-Peggy  , Capitaine  Cun- 
ningham , lequel,  félon  toute  apparence,  étoit  deftiné  k 
porter  de  la  poudre  à canon  en  Amérique.  Le  Commiffaire- 
Ordonnateur  de  la  Marine  , chargé  de  prendre  des  éclair- 
ciffemens  fur  ce  fait , manda  que  le  batiment  en  queftion 
venoit  de  London-Derry , qu’il  fe  difpofoit  de  charger 
des  eaux-de-vie  pour  l’Angleterre  j que  fur  le  ioupçon 
qu’il  avoit  embarqué  de  nuit  des  barils  remplis  de  pou- 
dre, le  fieur  Frayer , Commijjaire  ^dnglois  , obtint  que  la 
vifite  en  fut  faite  ; qu’çlle  eut  effectivement  lieu,  & qu’off 
ne  trouva  que  du  ieft  &■  quelques  provifions , que  l’on 
avoit  fondées  d’un  bout  à l’autre  avec  des  verges  de  fer. 

2°.  Le  20  mai  1776,  félon  un  office  du  fieur  de  Saint- 
Paul,  Miniftre  de  la  Cour  de  Londres  en  l’abfence  du 
.Vicomte  de  Stormont,  le  Miniftère  Angîois  étoit  informé 
qu’il  étoit  parti  d’Amfterdam  , i°.  un  navire  > appelle 
la  Ville-de-Bordeaux  , deftiné  pour  Nantes  , & chargé  de 
quatre  cents  barriques  de  poudre  j 20.  deux  autres  navires, 
deftinés  pour  Bordeaux  3 favoir  , la  Vrow-Efter-Corneha  , 
chargé  de  trois  cents  barriques  de  poudre,  & la  Coh - 
taràia,  chargé  de  cent  cinquante  barriques.  Toutes,  ces 
po»dres , difoit*on,  étoient  deftinées  pour  l’Amérique 
jéptèntrionaîe.  Le  premier  des  bâtimens  qui  viennent 
d’etre  indiqués  , étoit  effectivement  arrivé  dans  la  rivière 
de  Nantes  avec  trois-  cents  quatre-vingt  fept  barils  de 
poudre  mais  il  avoit  déclaré  cette  poudre  pour  la  traite 
des  navires  François  à la  côte  de  Guinée.  Quant  aux 
deux  autres  bâtimens  , ils  n’ont  point  paru  dans  la  rivière 
.de  Bordeaux. 

50.  Le  1 6 août  1777,  félon  le  fieur  Fraxee,  qui  aux 
fonctions  de  Commiffaire  Anglois  à Dunkerque  , joignoit 
celles  d’efpion  du  Lord  Stormont,  on  avoit  vendu  dans 
cette  Ville  une  cargaifon  d’eau  de  genièvre,  provenant 
d’une  prilç  Angloife  , la  Bonne-intentm  > qui  avoit  ét§ 
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Roi  fît  rendre  d’autorité  & fans  examen 


conduite  à Cherbourg.  Il  fut  fait  beaucoup  de  recherches 
pour  découvrir  cette  eau-de-vie  s il  en  étoit  efte&ivemenc 
entré  dans  le  port  de  Dunkerque  fur  un  bâtiment  de 


enforte  qu’il  fut  impoffible 
celle  qui  étoit  l’objet  de  la  plainte  s ainfi  il  n’y  avoit d’au- 
tre parti  à prendre  que  celui  de  renvoyer  les  parties  inté- 
refiées  pardevant  l’Amirauté,  à qui  on  recommanda  de 
bien  examiner  l’affaire  , & de  rendre  bonne  & prompte 
juftice. 

4°.  Le  1 9 août  i£77-  Plaintes  amères  contre  PAmiraute 
de  Bordeaux.  Quatre  bàtimens  Américains  étoient  arrivés 
dans  ce  Port  s favoir,  la  Liberté , la  Fleur-de-mer , le  Betty 
& le  Piggy  b ces  bàtimens  , en  arrivant , n’avoient  pas  un 
feul  canon  à bord  , & n’étoient  pas  même  perces^  tous 
quatre  venoient  d’être  complètement  armés  & équipés  j 
le  moindre  des  quatre  montoit  huit  pièces  de  canon  } iU 
étoient  chargés  de  poudre  , de  balles  , de  plomb  , &cj 
la  moitié  de  chaque  équipage  étoit  françois.  Telle  étoit 
la  dénonciation  de  l’Ambafladeur  d’Angleterre  niais 
voici  le  rapport  qui  fut  fait  par  l’Amirauté. 

Des  quatre  bàtimens  , deux  avoient  déjà  quitté  la  ri- 
vière de  Bordeaux  ÿ mais  l’un  fe  trouvoit  encoreà  Pille  de 
Ré,  où  il  faifoit  un  chargement  de  fel , denrée  peu  utile 
pour  un  Corfaire  : ni  l’un  ni  l’autre  n’avoienc  pris  ni  armes 
ni  munitions  de  guerre. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  fe  font  tranfportés  fur  les 
deux  autres  pour  en  faire  la  vifite.  Selon  leur  procès- 
verbal,  la  Liberté  étoit  fans  poudre,  fans  canon,  fans 
munitions  de  guerre,  il  ne  s’y  trouva  qu’un  vieux  fufil  j 
en  arrivant  dans  le  Port , il  avoit  huit  fabords  , le  Capi- 
taine en  avoit  fait  ajouter  deux-  La  Fleur-de^mer  étoie 
arrivée  avec  quatre  canons  de  crois  livres  de  balles  An- 
gloifes,  huit  pierriers  , cent  cinquante  boulets,  environ 
cent  livres  de  poudre  & fix  Pufils  : il  étoit  percé  de  iix 
fabords  ,*  le  Capitaine  avoit  acheté  à Bordeaux  quatre 
canons  de  deux  livres  de  balles  françoifes , quatre  barils 
de  poudre,  trob  barils  de  plomb  en  grains  & deux  ba- 
rils de  pierre*  à fufil,  l’équipage  étoit  compofé  de  dix 
hommes  , te  Capitaine  compris  , tous  Anglois  ou  des  Cor* 
lonies,  Auf  un  Efpagnol.  Les, munitions  achetées  àBpr~ 
de;uixihrent  fequçftxées* 
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lesprifesgue  les  Américains  ameneroient 

nouvelles  plaintes  du  Lord  Stormont  au  fujet  du  navire 
la  Liberté  y dont  il  vient  d’être  fait  mention  : ce  navire, 
félon  lui , avoir  complètement  armé  à Bordeaux  ; le  Ca- 
pitaine avoir  acheté  huit  canons  , & avoit  embarqué  plu- 
sieurs cailles  & barils  contenant  désarmés  & des  muni-  - 
tiôns  de  guerre.  Les  Officiers  de  l’Amirauté  renouvelèrent  . 
leurs  recherches,  & il  fe  trouva  que  le  navire  dont  il 
s’agit  étoit  parti  depuis  plufieurs  jours  s qu’il  avoit  été 
vifité  avec  la  plus  grande  exaftitude  s que  l’on  n’y  avoit . 
trouvé, ni  armes  ni  munitions  de  guerre  , qu’il  n’avoit  que 
des  canons  figurés  en  bois , & pas  un  grain  de  poudre  dans  J 
la  Sainte-Barbe.  * 

5°.  Le  6 o&obre  177 7,  deux  Corfaires  Américains  T 
YOtfred  & le  Polly  , étoient  arrivés  à l’Orient  avec  deux  * 
prifes  4,  mais  les  deux  Corfaires  ne  furent  admis  qu’après 
avoir  conftaté  leurs  avaries  , & après  que  le  Commiffaire 
de  la  Marine  leur  eitt  fignifié  qu’ils  dévorent  hâter  leurs 
.réparations , & remettre  à la  mer  par  le  premier  vent  favo- 
rable. Quant  aux  prifes,  on  leur  avoit  défendu  l’entrée 
dtPort. 

61,  Le  15:  odobre  1777.  Autre  plainte  de  même  hature 
concernant  le  navire  YInduflrie  j ce  navire  étoit  arrivé 
armé  &pourvu  de  munitions  de  guerre  , & félon  la  véri- 
fication faite  , il  lui  étoit  impoffible  de  charger  davan- 
tage d’ariaes  & de  munitions. 

7°.  Le  4 décembre  1777  » le  Lord  Stormont  réclamais 
reftitution  du  bâtiment  Anglois  WAnna-Suzanna  , pris 
par  un  Corfaire  Américain  , conduit  d’abord  à Nantçs  , ] 
& enfuite  à Peie-.in,  oà  l’on  travailla  à le  défigurer,  ' 
après  lui  avoir  donné  le  nom  de  la  Mignone.  Les  recher-  . 
ches  faites  ne  purent  conftater  l'identité  de  ce  dernier 
bâtiment  avec  celui  epi  étoit  réclamé  ; on  en  informa  le 
Vicomté  de  Stormont,  xen  lui  obfervant  toutefois  que  les  . 
Réclamateurs  pouvoien^’adreffier  aux  Juges  ordinaires. 

8°.  Le  25  décembre  1777,  le  Raleigh  , l'Alfred  & le 
Raudelph  , étoient  depuis  long  - temps  à l’Orient  s ils 
étoient  ehargés  de*  canons,  d'armes  & de  munitions 
de  guerre,  qui  leur  avoient  été  fournis  dans  les  poi'ts 
de  France.  Mais  félon  le  rapport  fait- au  Mini  Itère  , i£' 
Raleigh’Sc  V Alfred  écoient  entrés  tous  armés'  à l’Orient  ÿ 
ils  avoient  déchargé  leurs  canons  & leurs  munitions  } ils 
avoient  rechargé  le  tout  en  rade  , & c’eft  ce  dernier  fait 
qui  donna  lieu  à la  plainte  de  M.  l’Ambaifadeur  | 
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dans  les  Porcs  du  Royaume  ( i)  : Telle 
efl  la  fubftance  d’un  office  du  Lord  Stor- 
mont,  du  3 novembre  1777. 

Aux  plaintes  faftidieufes  & vraiment: 
importunes  , que  tous  ces  prétendus  griefs 
déterminèrent  l’Ambaffadeur  d’Angleterre 
à renouveler , le  Roi  fit  répondre,  «que 
» fi  fur  une  auffi  grande  étendue  de  côtes 
^ que  celles  qui  bordent  la  France,  on  n’a 
.*>  pu  prévenir  quelques  contraventions  aux: 
» ordres  qui  avoient  été  expédiés  , la 
» promptitude  avec  laquelle  on  s’eft  em- 
x>  prefie  d’y  remédier  , dépofe  de  la  fincé- 
» ricé  des  affurances  qui  avoient  été  pré- 
cédemment données,  & de  la  bonne  foi 
?3  avec  laquelle  Sa  Majefté  entend  qu’elles 

foient  obfervées.  Que  M.  l’AmbalTadeur 
53  d’Angleterre  doit  en  trouver  une  preuve 
>5  palpable  dans  la  célérité  avec  laquelle 
»ona,  à fa  première  requifition  , expé- 
59  dié  des  Courriers  à Bordeaux  & à N an- 
53  tes  avec  les  ordres  qu’il  avoit  defirés  , & 
53  dans  les  fuites  effectives  qu’ils  ont  eues  * 
53  qu’il  efl  prévenu  des  ordres  que  Sa  Ma- 
53  jefté  a fait  adreffer  de  fon  propre  mou- 
53  vement  à fes  Chambres  de  commerce  » 
» à fes  Amirautés  * & par-tout  où  il  con- 

terre.  Tel  efl  le  contenu  de  la  réponfe  qui  lui  fut  faite  le 
17  janvier  1778. 

(1)  L’Ecrivain  de  la  Cour  de  Londres  n’a  point  ofé  ré- 
péter cette  ridicule  prétention  , parce  qu’il  a fenti  le 
mfnt  que  l’on  en  porteroit* 

^ n'  ... 


( ^ ) 

y>  vient , pour  enjoindre  la  plus  ftri&e  exé- 
^>cucionde  ceux  précédemment  donnés  * 
33  foie  pour  empêcher  que  les  Corfaires 
33  Américains  ne  trouvent  afile  & faveur 
33  dans  fes  Ports,  au-delà  de  ce  que  îes 
>3  Traités  & les  devoirs  de  l’humanité  ac- 
» cordent  (i)  , foit  pour  obvier  aux  dègui- 
» femens  & aux  fraudes  que  l’on  met  en 
33  ufage  pour  mafquer  les  prifes  qu’ils  peu- 
a»  vent  avoir  faites , & pour  en  furprendre 
» la  vente.  Que  Sa  Majefté  croit  avoi| 
» épuifé  à cet  égard,  tout  ce  que  la  pré- 
3>  voyance  peut  fug gérer  ; que  fi  cepen- 
3>dant  il  y avoit  d’autres  précautions  plus 
33  effe&ives  dont  Elle  ne  fe  ferok  pas  avi>- 
33  fée,  Elle  ne  refufera  pas  d’y  entendre  , 
3>tant  qu’elles  feront  compatibles  avec  fa 
3>  juftice  ; quec’eft  par  une  fuite  de  ce  fen- 
' » timent  queSaMajerté  nediflîmule  point 
3>qu’EUe  ne  peut  fe  prêter  à l’infinuatioa 
33  de  faire  rendre  fans  examen  les  prifes 
33  qui  pourroient  être  amenées  dans  fes 
33  Ports  ; Elle  ne  doit  pas  en  fouffrir  la  ven- 
33  te  : c’eft  à quoi  fe  rapportent  tous  fes  or- 
33  dres.  Que  le  Roi  , quoique  fidèle  obfer- 
33vateur  des  Trai  tés  avec  l’ Angleterre* 
33  & jaloux  de  remplir  envers  Elle  les  de~ 

( i ) L’Auteur  du  Mémoire  juftificatif  ofe  avancer  , que  ls 

Roi  avoic  fait  déclarer  au  Vicomte  de  Stormont  : qu’ti 
étoit  déterminé  à bannir  auffi-tot  d£  fes  Ports  les  Corfaires  ^Amé- 
ricains , & à ne  point  fouffrir  qu’ÏÏs  y ren-traffent.  L’Ecritde 

Cour  de  Londres  fourmille  dç  cette  efpèee  d’affenions» 


>3  voirs  de  l’amitié  & du  bon  voifînagej 
>3  ne  peut  négliger  les  intérêts  de  fes  Su- 
rjets & la  fûreté  de  leur  commerce;  que 
33  ce  feroit  cependant  facrifier  des  objets 
33  aufli  capitaux  que  de  fe  piêcer  à la  dé- 
» marche  dont  il  s’agit  , parce  que  les 
33  Américains  ne  pouvant  plus  regarder  la 
33  France  que  comme  ennemie  déclarée, 
33  troubleroient  le  commerce  de  fes  Sujets, 
33  comme  ils  troublent  celui  de  la  Grande- 
33  Bretagne...  Que  le  Roi  croit  remplir  à 
33  l’égard  du  Roid’Angleterre , tout  ceque 
33  fa  juftice  & fon  amitié  peuvent  lui  per- 
3>  mettre  dans  les  circonftances  aduelles  £ 
>3  enfin  que  Sa  Majefté  efl  fondée  & atten- 
33 dre  en  retour,  que  le  Ror  de  la  Gran- 
3i>  de-Bretagne  voudra  bien  donner  , de 
>3  fon  côté  , les  ordres  les  plus  précis  pour 
33  qu’il  foie  remédié  aux  différentes  plain- 
33  tes  qui  ont  été  fucceffivement  portées, 
>3  & dont  quelques-unes  font  déjà  d*une 
33  date  éloignée  (i)  , & pour  prévenir  & 


(i)  i°.  Le  Gouverneur  de  Chandernagor  , avoit  établi 
un  fofle  autour  de  ce  Comptoir  , pour  l’écoulement  des 
eaux  & la  falubrité  de  l’air  :>  le  Confeil  de  Calcutta  , 
d’après  le  rapport  d’un  Ingénieur  Anglois  , avoit  déclaré 
d’avance,  que  cet  Etablitfement  n’étoit  point  contraire 
au  Traité  de  Paris;  cependant  l’ouvrage  étoit  à peine 
achevé  , que  les  Anglois  le  détruisirent  à main  armée  8r 
fans  requiiïtion  préalable.  Toutes  les  plaintes  portées 
contre  cet  a&e  de  violence  , ont  été  infrn&ueufes ; & le 
Roi  , qui  auroit  pu  prendre  par  lui-même  la  jufte  fatiC- 
fa&ion  qu’on  lui  refuioit , fe  borna  à fufpendre  la  liqui- 
dation dçs  {bminçs  que  la  Compagnie  anglorfe  réclamait 
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s»  arrêter  des  excès  qui  ne  deviennent  que 
n trop  fréquens  de  la  part  des  Officiers  de 


pour  l’entretien  des  prifonniers  François  faits  durant  ht 
dernière  guerre. 

a0.  Les  Anglais  portèrent  à l’excès  les  vexations  qu’ils 
faifoient  éprouver  au  Commerce  François  , dans  toutes 
les  parties  de  l’Inde;  ils  osèrent  exiger  des  droits  de 
douane,  ils  firent  violence  à quiconque  vouloits’y  foufi 
çraire;  ils  firent  defendre  aux  tifférands  Indiens  , de  tra- 
vailler pour  les  François  , & de  leur  fournir  aucune  mar- 
chandée , fous  peine  d’.être  fouettés  ; enfin  ils  portèrent' 
l’audace  & l’abus  de  leur  fupériorké  , jufqu’à  faire  fouetter 
un  Jamadar  ou  Fa&eur  de  la  Loge  françoife  de  Daca  ; ce 
fait  eft  de  l’année  1774-  Le  fieur  Barwell  qui  en  eft  l’au- 
teur , porta  la  démence  jufqu’à  faire  publier  à fon  de 
trompe  dans  toutes  les  rues  de  Daca , tant  en  fon  nom 
qu’en  celui  du  Nabab  & de  la  Compagnie  Angloife  , une 
proclamation  portant  : « qu’il  feroit  empaler  tous  les 
» naturels  du  Pays,  qui  fe  mettroient  fous  la  protection 
« du  pavillon  François.  » Ces  faits  inouïs  furent  dénoncés 
au  Miniftère  de  Londres;  il  ne  put  fe  difpenfer  de  les 
condamner  ; mais  il  les  biffa  fans  aucune  forte  de  répara- 
tion; iLfe  contenta  de  communiquer  à la  fin  de  novem- 
bre 17 75  , un  Mémoire  où  la  Compagnie  Angloife  s’étoit 
efforcée  de  pallier  les  excès  de  fes  Officiers.  Il  eft  à ob- 
ferver  que  ces  excès  étoient  pouffes  à un  tel  point , que 
fe  fieur  Chevalier  , Commandant  pour  le  Roi  dans  le 
Bengale,  fut  obligé  d’abandonner  la  Loge  de  Daca. 

3°*  Le  fieur  Macnemara,  Vice-gouverneur  du  Sénégal, 
fit  en  juillet  1776  , dans  un  moment  d’ivreffe  , un  pari 
de  cent  guinées  , d’enlever  des  ports  de  Joal  & de  Por~ 
tudal,  dépendans  de  Gorée  , tous  les  bâtimens  François 
qui  s’v  trouveroient  ; ce  projet  fut  exécuté.  Le  bâtiment 
François  la  Grue  fut  enlevé  de  Portudal  par  le  vaiffeat* 
angîois  le  Darmouth  , & confifqué  avec  fes  marchandées* 

. & entre  autres  quatre-vingts  Negres  : ce  fait  inouï  a été 
dénoncé  à la  Cour  de  Londres.  On  lui  a demandé  la  pu- 
nition du  fieur  Macnemara  , & la  jeftitutio-n  du  bâtiment 
& des  effets  , & la  réparation  de  tous  les  dommages.  Le 
Miniftère  Britannique  a condamné  la  conduite  du  Vice- 
gouverneur,  & il  a promis  de  faire  juftice  aux  Parties 
lefees  ; cççte  proraefie  p’ajamais  été  çîfeSuéç* 
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Tout  le  monde  conviendra  que  cette 
réponfe  renfermoit  des  principes  "les  plus 
juftes , les  plus  fages , des  principes  en  un 
mot  auxquels  les  PuifTances  qui  feroient 
attachées  à l’Angleterre  par  les  liens  les 
plus  intimes  * & même  par  une  commu- 
nauté d’intérêts,  n’âuroient  pu  donner  plus 
d’étendue.  Le  Miniftère  Anglois  les  a lui- 
même  envifagés  fous  ce  point  de  vue%  on 
peut  du  moins  le  fuppofer , car  ils  n’ont 
donné  /lieu  dans  le  temps  à aucune  répli- 
qué de  fa  part,.  & il  n’a  entrepris  de  les 
cenfurer  pour  la  première  fois  que  dans  \ê 
Mémoire  jufiificatîf. 

Gn  ne  doit  pas  omettre  de  parler  de 
deux  objets  par  rapport  auxquels  le  Ré- 
dacteur de  l’Ecrit  de  la  Cour  de  Londres 
a donné  un  libre  cours  à fon  effervefcence  ? 
favoir , la  conduite  des  habitans  & des 
Commandans  des  I fles  Françoifes , & l’en- 
voi des  Officiers  François  en  Amérique. 
Ce  dernier  grief  a été  produit  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  Mémoire  juflificatif  ; 
jamais  le  Lord  Slormond  , malgré  fon  in- 
quiète vigilance  , ne  l’a  déféré  au  Roi  » 
parce  qu’il  favoic  parfaitement  bien  qu’il 
étoit  fans  fondement.  On  doit  donc  le  re- 
garder comme  une  fable  , . quoiqu’il  foit 
rapporté  dans  un  Ecrit  miniftérrei  : il  en 
eft  une  en  effet , car  il  eft  certain  que  le 
Roi  n’a  point  envoyé  un  feul  Officier  en 
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Amérique,  ni  avanc  ni  après  la  publica-* 
tion  de  l’Indépendance,  ni  même  après  la 
conclufion  desTraités  du  6 Février  1778.Il 
eft  vrai  qu’un  affez  grand  nombre  d’Offi- 
cièrs  François  , dont  les  uns  écoient  fans 
emploi,  & dont  les  autres  s’ennuyoienc 
dans  le  repos  & dans  roifiveté  , allèrent 
offrir  leurs  fervices  aux  Etats-unis;  mais 
pas  un  feul  n’a  eu  l’attache  de  Sa  Majefté  * 
Elle  a au  contraire  cherché  à mettre  des 
entraves  à ceux  qu’Elle  favoit  devoir  s’y 
rendre  de  leur  propre  mouvement  : rien  ne 
prouve  mieux  le  défaut  de  miffion  de  la 
part  de  Sa  Majefté  , que  le  peu  d’accueil 
que  la  plupart  des  Officier  François  ont 
reçu  en  Amérique  *,  il  eft  cependant  à pré- 
fumer que  le  Congrès  les  auroit  jugés  di- 
gnes de  fon  attention  & de  fa  confiance  , 
s’ils  euffent  été  avoués  par  le  Roi  ou  par 
fon  Miniftère. 

Quant  aux  reproches  relatifs  à la  con- 
duite des  Commandans  dans  les  Ifles  , ils 
font  marqués  au  même  coin  que  la  plu- 
part des  plaintes  du  Lord  Stormont , c’eft- 
à-dire  , que  prefque  tous  font  mal  fon- 
dés (1);  & ils  doivent  paroîtte  d’autant 

( 1 ) Griefs  dans  les  IJtes  , dénoncés  par  l'Angleterre* 

Le  18  mai  177 7.  Plainte  de  M.  FAnibaflator  d’Angle- 
terre aufujet  d’un  Senaut  Anglois  , pris  pre^fe  la  Marti- 
nique par  un  Cor  fa  ire  Américain , fous  pavillon  Efpagnol, 
& la  vente  publique  d’un  autre  Senaut  Anglois.  V^tpollon  , 
fai*  au  Fort-royal  de  la  Martinique , ainfî  que  de) a car» 


plus  étranges  que  candis  que  la  Cour  de 


gaifon  confiftant  en  Nègres  : la  vérité  puifée  dans  un  rap- 
pert  du  Comte  d’Arbaud,  eft  : que  peu  après,  la  prife  dir 
premier  Se-naut , faite  dans  les  parages  de  Saint-Chrifto- 
phe  , un  bateau  Corfaire  de  la  nouvelle  Angleterre  mouit- 
loit  à l’anfe  à la  barque  ÿ le  Capitarnedu  Corfaire  demanda 
au  Commandant  d’une  des  pataches  garde-côtes  , la  per- 
miffion  de  faire  de  l’eau  ^ ce  dernier  vifita  le  Corfaire  , & 
ayant  trouvé  à fon  bord  une  certaine  quantité  de  Negres> 
il  lui  donna  de  l’eau , & l’obligea  de  remettre  à la  mer. 

Quant  au  fait  relatif  à V Apollon  , on  n’en  a trouvé  aucun 
indice,  & il  étoit  d’autant  moins  probable,  félon  le 
Marquis  de  Bouille,  que  ce  Gouverneur  ne  permettoit  aux 
Corfairçs  Américains  qui  fe  préfentoient  à la  Martinique, 
de  iéjourner  que  vingt-quatre  heures  , pour  faire  de  l’eau  , 
& qu’il  prenoit  toutes  les  précautions  néceffaires  pour 
qu’ils  ne  fîffent  aucune  vente. 

Le  î 4 juin  1777.  Selon  le  Lord  Stormont , un  batiment 
appartenant  au  fieur  Prégent,  de  la  Martinique  , & com- 
mandé par  le  nommé  Ord  , feul  Américain  qui  fut  à bord  , 
avoit  pris , le  18  mars  1777,  le  navire  AngloisJa  Venus  $ 
& félon  la  note  de  M.  l’Amb  a (fadeur  d’Angleterre,  ce 
Navire  fe  trouvoit  dans  une  baie,  à une.  lieue,  de  Sainte 
Pierre.  Le  Marquis  de  Bouillé  reçut  l’ordre  de  vérifier  les 
faits  , & de  faire  reftituer  provifoiremçnt  le  navire  An- 
glois  ; on  lui  manda  en  même  temps , & on  le  chargea  de 
prévenir  le  Commandant  de  Sainte-Lucie,  que  l’admiffio» 
des  Coi*  faire  s Américains,  conduifant  des  prifes  dans  les 
Ports  des  Ides  Françoifes,  ne  poùvoit  avoir  lieu  que  con- 
formément aux  règles  de  la  neutralité,  c’eft-à-dire,  que 
ces  Corfaires  dévoient  être  obligés  de  remettre  à la  voile 
avec  leurs  prifes  , dans  les  vingt-quatre  heures  , fauf  les 
cas  d’exception  prévus  par  l’Ordonnance  de  1681  s & que 
toutes  ventes  des  prifes  & de  leurs  chargemens  dévoient 
être  défendues.  La  réponfe  du  Marquis  de  Bouillé  efi  con- 
çue en  ces  termes. 

Copiç  de  la  Lettre  de  M.  le  Marquis  de  Bouillé  * 
. adreffée  à M.  de  Sartine- 
De  la  Martinique  , le  1$  feptembre  1777» 

M. 

Jyai  eu  l'honneur  de  vous  inftruire  des  ordres  que  j'avois  dort» 
nés  pour  empêcher  l'armement  en  cour  Je  des  bât  [mm  Françm 


Londres  accufoit  les  habitans  des  'Mes 
Françoifes  decre  , pour  ainfi.  dire,  en 

de  ces  Ifles  , & depuis  les  ordres  que  j'ai  donnés  , auxquels*)' ai 
tenu  exactement  la  main  , je  n'ai  eu  aucune  connoijfance  qu’il 
y ait  eu  de  pareilles  contraventions  faites  aux  Traités  qui  aflli* 
rent  la  paix  entre  la  France  & l’Angleterre  : Je  fuivrai  les 
memes  principes , en  me  conformant  aux  inftruttions  que  vous 
m avez,  données . 

L'Amiral  Anglais  & les  Gouverneurs  des  différentes  Cofonies 
ne  m’ont  porté  aucune  plainte  de  ce  genre  , depuis  que  je  les  ai 
tn fruits  des  intentions  de  ma  Cour  , & qu’ils  l’ont  été  de  ma 
conduite. 

J'ai  fait  venir  le  fleur  Trégent , & je  lui  ai  fait  part  de  votre 
lettre  relativement  a ta  prife  du  vaijfeau  la  Vénus,  & â fa 
vente  dans  les  Ports  de  cette  Colonie.  Il  n’ ef  nullement  convenu 
que  cette^  prife  y eût  été  conduite  & vendue  ,*  & comme  c’efl  an- 
terieur à mon  arrivée  dans  cette  Colonie , je  n’ai  pu  en  avoir 
aucune  connoijfance  : Je  nautorife  le  mouillage  de  ces  prifes  ane 
conformement  aux  traites  & aux  loix  du  commerce , ér  la. 
vente  n en  ejl  jamais  autorifée  , ni  meme  connue. 

Le  fieur  P régent  ejl  un  Canadien  qui  eft  au  fer  vice-  du  Con- 
gres ^Américain  , Ô*  auquel  j’ai  défendu  expreffément  d’armer 
des  Corfaire £ d*ans  les  Ports  des  Colonies  & avec  des  François  ; 
je  lui  en  ai  même  fait  défaêmer  deux  de  cette  efpêce  qu’il  avoif 
armé  avant  mon  arrivée  , & je  l’ai  menacé  de  kchafser  de  l’IJie 
s'il  récidivoit. 

Vous  pouvez,  être  afsuré  que  je  me  conformerai  exatiement 
aux  ordres  qui  m’ont  été  donnés  pour  maintenir  la  neutralité , Ô* 
je  ne  crois  pas  que  les  Anglois  puifsentfe  plaindre  de  ma  conduite 
a cet  égard  ,*  fai  eu  au  contraire  beaucoup  de  plaintes  ci  porter 
contre  les  Cours  d’ Amirauté  des  différentes  Ifles  , dont  je  vous  ai 
fait  part  dans  le  temps  , & à la  Dominique  ils  ont  été fî  con- 
vaincus de  la  prévarication  de  leurs  Juges  , qu’ils  en  ont  cafse 
un  dernièrement  , coupable  de  prévention  & de  partialité  dans 
le  Jugement  rendu  contre  un  bâtiment  François. 

Le  2.4  feptembre  1777.  Selon  une  déclaration  juridique 
faite  pardevant  un  Notaire  de  rifle  de  Tabago  , le  navire 
Anglois  le  Champion  , enlevé  par  le  Corfaire  Américain  le 
Général  Thomas  , a été  conduit  à Sainte-Lucie,  qu’une 
petite  partie  de  la  cargaifon  a e'té  débarquée  dans  cette 
ïfle,  & le  furplus  envoyé  à la  Martinique  j que  le  Navire" 
a été  défarmé  dans  une  des  baies  de  Sainte-Lucie  , pour 
ctre  vendu. 

ïiien  n’étoit  pins  v>tgue  que  ces  faits  y auflt  fut-il  impo  f~ 
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guerre  ouverte  avec  l’Angleterre  , les  Ur- 
ficiers  commettoient  les  excès  les  plus  in- 
fupportables  dans  les  mers  des  Indes  occi- 
dentales (i),  & avoient  transformé  ces 
mers  en  un  théâtre  de  brigandages. 

Cependant  on  ne  difconvient  pas  que 
les  habitans  des  Ifles,  irrités  par  les  dé- 
prédations qu’ils  éprouvoienc  journelle- 
ment de  la  part  des  Anglois  , & féduits 
par  l’appât  d’un  gain  confidérable,  n’aient 
établi  des  relations  fort  étendues  avec  le 
continent  de  l’Amérique  feptentrionale, 
& il  étoit  dans  la  nacure  des  chofes  que 
ces  relations  donnaffent  lieu  à des  abus  : 
mais  le  Roi  y remedia  autant  qu  il  etoit 
en  fon  pouvoir  , & les  mefures  prifes  par 
les  Officiers-commandans  furent  fi  effica- 
ces, que  la  Cour  de  Londres  en  témoigna 
fa  fatisfadion  à Sa  Mâjefté  : les  Minières 
Anglois  avoient  fans  douce  oublie  cette 
particularité  } car  s’ils  fe  lafuflfent  rappe- 

‘fible  de  lesconftater  faute  de  connoître  les  acheteurs , les 
lieux  de  la  vente,  la  nature  des  cargaifons  : Ces  obferva» 
tions  furent  faites  au  Lord  Stormont,  & on  y ajouta  plu- 
fieurs  réflexions,  dont  la  principale  etoit,  qu’il  fe  trou- 
voit  dans  les  Ifles  françoifes  beaucoup  d’anfe?  écartées  & 
défertes  , que  rien  n’étoit  fl  facile  que  d’y  faire  la  contre- 
bande s que  perfonne  neconnoît  mieux  cette  vérité  que 
les  Anglois  eux-mêmes  , que  fi  les  Gouverneurs  François 
ne  font  pas  en  état  de  répùmer  une  fraude  nuifible  a la 
France  , la  Cour  de  Londres  ne  prétendra  pas  , fans  doute», 
qu’ils  doivent  être  refpo’nfables  de  l’inutilité  de  leurs 
effets , relativement  aux  prifes  faites  par  les  Infurgens,* 
(i)  Yoyei  la  Note  buvante. 


ïée , ils  fe  feroienc  probablement  gardés 
de  fe  mettre  en  concradi&ion  avec  eux* 
mêmes. 

Mais  le  Miniftère  Britannique  , forcé 
de  rendre,  du  moins  implicitement,  juf- 
tice  aux  principes  comme  à la  condui- 
te de  la  France  , ne  fenrit  pas  davan- 
tage l’obligation  oh  il  étoit  de  prendre 
enün  en  confidérationles  griefs  multipliés 
que  le  Roi  lui  avoit  fait  déférer. 

Non-feulement  ces  griefs  demeurèrent 
fans  réparations , mais  leur  nombre  s*ac- 


ne  pas  dire  par  des  ordres  fecrets  : & l’in~ 
fouciance  des  Minières  Anglois  , quelques 
foins  qu’ils  priiïent  de  la  cacher  fous  le 
mafque  de  la  juftice  & de  l’amitié  , décé- 


loir  non-feulement  leur  mauvaife  volonté* 
mais  suffi  l’opinion  oh  ils  étoienc  que  la 
Grande-Bretagne  avoit  la  faculté  fu- 
prime  & exclulive  de  prefcrire  des  Loix 
arbitraires  à la  navigation  & au  commerce 
de  toutes  les  nations,  d’infulter  impuné- 
ment tous  les  Pavillons  , en  un  mot  , de 
regarder  la  mer  comme  fon  domaine  ex- 
clufif.  Quelques  nouvelles  plaintes  faites 
au  nom  du  Roi , avoient  pour  objet  la  vio- 
lation des  règles  que  l’on  a indiquées  plus 
haut  : d’autres  avoient  pour  motifs  des  faits 
d’un  genre  tout-à-fait  inconnu  jufqu’a- 
lors.  On  en  pourra  juger  par  les  deux 
exemples  fuivans  : 


i°.  La  navigation  angloife  étant  trou- 
blée par  les  Corfaires  Américains  , la  Cour 
de  Londres  , pour  y porter  remède , ac- 
corda aux  navires  marchands  la  permif- 
fion  de  s’armer , afin  de  pouvoir  fe  défen- 
dre en  cas  d’attaque.  Cette  précaution 
étoit  utile , & ne  préfentoit  par  fa  nature 
aucun  inconvénient  par  rapport  à la  navi- 
gation des  autres  Puiffances  ; mais  il  étoit 
naturel  de  craindre  les  abus,  & il  impor- 
toit  d’autant  plus  au  Roi  de  les  prévenir  , 
que  d’un  côté  il  defiroit  fincèrement  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  qui  fubfif- 
toit  entre  lui  & le  Roi  d’Angleterre  , & 
que  de  l’autre , fa  dignité  & l’intérêt  de  fes 
Sujets,  ne  lui  permettoient  point  d’expo- 
fer  leur  commerce  à l’infpe&ion  des  Pa- 
trons Anglois.  Cette  double  confidération 
détermina  Sa  Majeflé  à faire  fur  l’objet 
dont  il  s’agit,  quelques  réflexions  amicales 
à la  Cour  de  Londres.  Le  Miniftère  Bri- 
tannique les  trouva  bien  fondées  , & il  af- 
fura  l’Ambaffadeur  du  Roi , que  les  bâti— 
mens  Anglois  munis  d’une  permiffion  d’ar- 
mer, ne  feroient  point  la  courfe,  qu’ils 
n’avoient  point  la  faculté  d’appeler , & de 
vifiter  les  navires  des  autres  Nations  ; en 
un  mot,  que  ces  bâtimens  n’écoient  au- 
torisés à fe  fervir  de  leurs  armes  que  con- 
tre les  Américains  qui  les  attaqueroient. 

Cette  déclaration  fut  faite  & réitérée 
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. ans  les  termes,  les  plus  précis  & les  plus  fa- 
tisfaifans:  mais  il  faut,  ou  que  leMiniftère 
Anglois,  malgré  fes  promeffes  , n’ait  pas 
expédié  les  ordres  qui  dévoient  en  être  la 
fuite  , ou  que  les  Capitaines  Anglois  ne  fe 
foient  point  crus  dans  l’obligation  de  les 
refpeûer.  Quoi  qu’il  en  foie  , non-feule- 
ment les  navires  marchands  Anglois  trou- 
blèrent le  commerce  & la  navigation  des 
Sujets  du  Roi  , mais  ils  osèrent  auffi  ar- 
rêter & conduire  en  Angleterre  plufieurs 
navires  François , fous  le  prétexte  .qu’ils 
étoient  chargés  de  marchandifes  pour  l’A- 
mérique (i).  On  invite  la  Cour  de  Lon- 
dres à prouver  la  reftitution  des  bâtimens 
François  pris  de  cette  manière,  ou  même 
à produire  les  ordres  ou  les  jugernens  en 
vertu  defquels  ces  bâtimens  auroienc  du 
être  reftitués. 

i°..  Le  Chantas  - kouli  - kan  , bâtiment 
prouvé  François , fut  chargé  & expédié 
au  Havre  au  mois  d'odobre  1777  5 fa  def- 
tination  étoit  pour  Saint-Domingue  , Ôc  fa 
cargaifon  ne  confifloit  qu’en  marchandi- 
fes innocentes  : cependant  \zYhanias-kottli- 
kan  fut  arrêté  dans  le  golfe  de  Gafcogne 
par  le  vaiffeau  Anglois  le  Heâor  -,  le  Ca- 
pitaine-capteur en  enleva  quarante  Mate- 


[1]  Capitaine  Ango , brigantin  la  Renommée  , 13  odo- 
bre  1777  s Chandau,  13  odobre  1777  s l’aimable  Reiné , 
Capitaine  Berthelot , 11  janvier  1778. 


lots  pour  les  faire  fervir  fur  fon  vailfeaa  : 
il  conduifit  fa  prife  à Porcfmouth  ; l’E- 
quipage fut  mis  en  prifon  , & 4’on  n’é- 
pargna pas  même  le  Commandant  : on  en- 
gagea des  Maceiots  , foit  par  menaces  , 
•foie  par  promelfes  , à faire  de  faulfes  dé- 
pofitions  , & l’on  porta  l’excès  jufqu’à  dé- 
pecer lè  bâtiment  , dans  l’efpérance  de 
trouver  des  preuves  écrites  de  la  deftina- 
tion  que  l’on  lui  fuppofoit  : Tous  ces  pro- 
cédés furent  dénoncés  au  Miniftère  An- 
glois. 

L’office  du  Marquis  de  Noailles  por- 
coit  en  fubftance , que  dans  le  cas  où  le 
Thamas-kouli-kan  feroit  chargé  de  con- 
trebande militaire  pourlecompte  des  Amé- 
ricains, il  n’auroit  pu  être  faifi  & traité 
que  conformément  à la  teneur  de  l'article 
24.  du  T raité  d’Utrecht  ; que  fi  ce  même 
navire  eût  été  chargé  de  marchandifes  in- 
nocentes , quelque  fufpefte  ou  même  quel- 
que démontrée  qu’eût  été  leur  deftination 
pour  les  Colonies , il  n auroit  pu  être  ar- 
rêté que  fur  les  attérages  de  l’Amérique,  8c 
nullement  en  pleine-mer  } ces  princines 
étoient^  évidens  , & ils  rendoient  nulle  la 
faifie  du  Thamas-kouli-kan  , mais  leMi- 
niftère  Anglois  en  jugea  autrement.  On 
voit  par  fa  réponfe  , vraiment  digne  de  re- 
marque , que  la  Cour  de  Londres  prétend 
avoir  le  droit  de  reftreindre  félon  l'on  bon 
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plaïfir,  la  liberté  de  la  mer,  d’interpréter 
ou  d’anéantir,  félon  qu’il  lui  convient, 
les  ufages  & les  Traités  relatifs  de  cette 
même  liberté  ; qu’elle  confond  les  mar- 
chandées innocentes  , avec  celles  qui  font 
de  contrebande  militaire  ; qu’elle  tranf 
greffe  les  règles  prefcrites  par  les  articles 
15 ,19,^20, 21  & 24  du  Traitéd’Utrecht  * 
qu’elle  fe  permet  des  diftinétions  uni-laté- 
rales & arbitraires  ; qu’elle  ofe  impofer 
aux  autres  Nations , des  obligations  qui 
n’ont  d’autre  principe  que  fon  caprice,  & 
dont  elle  a regardé  autrefois  la  propofi- 
tion  comme  une  offenlé  ( 1)  & comme  un 
motif  fufîifant  de  faire  la  guerre..  ..  Si  le 
Lefteur  veut  bien  faire  le  parallèle  de  cette 
jurifprudence  , avec  celle  que  la  France  a 
réclamée,  il  pourra  juger  laquelle  des 
deux  Puiffances  refpefte  les  loix  & les 
droits *des  Nations,&  laquelle  des  deux  pré- 
tend avoir  la  faculté  de  les  fouler  aux  pieds. 

Tandis  que  l’Ambaffadeur  d’Angle- 
terre mettoitla  patience  du  Roi  aux  plus 
fortes  épreuves  , que  la  Cour  de  Londres 
accumuloit  les  dénis  de  juftice  à l’égard 
des  Sujets  de  Sa  Majefté,  en  même-temps 
que  les  Officiers  Anglois  continuoient  de 
les  défoler  fur  mer,  il  furvint  en  Amérique 
un  évènement  qui  changea  elïentiellemenc 
la  face  des  affaires  dans  cette  partie  du 

[1]  Voyez  ci*après  la  Note  de  la  page  86. 


monde* 
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inonde.  Cet  évènement  eft  la  défaite  de 
l’Armée  commandée  par  le  Général  Bour- 
goyne.  La  nouvelle  de  ce  défaftre  inat- 
tendu arriva  en  Europe  dans  le  courant 
de  novembre  1777,  il  étonna  les  Minif- 
tres  Anglois , & il  dut  les  affliger  d’autant 
plus  vivement  , qu’il  renverfoit  de  fond 
en  comble  le  plan  qu’ils  avoient  formé 
pour  la  réduction  des  Colonies  : on  fe  con- 
vaincra de  cette  vérité  , en  lifant  les  dis- 
cours parlementaires  auxquels  il  donna 
lieu.  Le  premier  réfultat  des  débats  ora- 
geux des  deux  Chambres  , fut  de  nommer 
des  Commiflaires- pacificateurs  , chargés 
de  porter  en  Amérique  des  Bills  concilia- 
toires  } & celui  des  délibérations  fecrètes 
duConfeilde  Saint-James,  fut  de  fonder 
& de  rechercher  les  Commiflaires  Amé- 
ricains réfidans  à Paris  , & de  leur  pro- 
pofer  la  paix  avec  une  coalition  contre  la 
Couronne  de  France. 

Cette  dernière  propofition  étoit  la  fuite 
des  imputations  que  le  Miniftère  de  Lon- 
dres n’avoit  ceffé  de  faire  à celle  de  Ver- 
failles  : il  a affedé  de  regarder  la  France 
comme  la  caufe  , l’appui  -,  en  un  mot 
comme  l’auteur  de  la  révolution  dont  l’A- 
mérique feptentrionale  préfentoit  le  fpec- 
tacle , & cette  opinion  devoir  naturelle- 
ment lui  infpirerle  deftrde  la  vengeance! 
j’occafion  de  fe  fatisfaire  pouvoir  8c  de- 
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voit  même  lui  paraître  favorable  à la  vue 
de  la  fécurité  dans  laquelle  Sa  Majefté  vi- 
voit,  & de  l’aïïiftance  qu’il  fe  flactoit  de 
trouver  chez  les  Américains,  Cette  perf- 
peétive  étoit  d’autant  plus  faite  pour  Gon- 
doler , & même  pour  éblouir  les  Mioil- 
tres  Anglois,  qu’elle  répondoit  parfaite- 
ment à leur  vœu  le  plus  cher  & le  plus 
confiant,  au  vœu  qui  fait  depuis  long- 
temps i’effence  de  la  politique  angloife  , 
celui  d’humilier  la  France  , & que  la  pré- 
fomptueufe  confiance  de  cette  Nation  de- 
voir s’exalter  à la  vue  des  arméniens  ex- 
traordinaires qu’elle  avoit  préparés  avec 
une  célérité  qui  a furpris  toute  l’Euro- 
pe  (i). 

Le  Miniftère  Britannique  entraîné  par 
cette  brillante  chimère , ne  tarda  pas  à met- 
tre erunouvememlesrefiorts  fecrets  au  mo- 
yen defquels  il  juge  oit  pouvoir  la  réali  fer:  des 
Emifiaires  fe  fuccédoient,  & épioient  par- 
tout les  CommiÏÏaires  Américains  : leur 
propos  à tous  étoit  ; qu’i/  fallait  ce  (fer  d'ê- 
tre Us  dupes  de  la  France  \ quil  fallait  fe 
lier  avec  la  Cour  de  Londres  pour  tomber 
fur  cette  Puiffance , &c. 

[i]  Pour  prouver  la  yctité  de  cette  obfe-r vation  , on  fe 
fofttentera  de  remarquer  qu’au  commencement  du  mois 
de  janvier  E777  3 la  Côur  de  Londres  pre'paroit  uneflotte 
de  qdarante-trois  vailfeaux  de  ligne.  Quel  étoit  l’objet,  de 
\ çet  armement  extraordinaire  î C’eft  une  énigme  qui  n’eft 
point  difficile  à réfoudre,  à 


La  Cour  de  Londres  dénie  ces  faits  5 
elle  les  prélénte  comme  une  fuppojîtion  def 
tituêe  de  vérité  & même  de  vraijemblance, 
& elle  fomme  la  France  d’en  produire  la 
preuve.  Mais  un  pareil  faux-fuyant  eft-ii 
fait  pour  en  impofer  ? Qui  foupçonnera 
le  Miniftère  Anglois  d’avoir  porté  la  mal- 
adxeffe  ou  l’imprudence  juiqu’à  laiffer  des 
traces  direclesd’une  marœuvreténébieufe, 
& de  n’avoir  point  pris  au  contraire  les 
mefures  les  plus  efficaces , pour  qu’en  cas 
de  découverte  , elle  ne  pût  point  lui  être 
imputée  ? La  dénégation  que  le  Mémoire 
juftificatif  renferme  eft  conséquence  à ce 
calcul  : mais  pour  qu’elle  pût  mériter  quel- 
qu’attention  , il  faudroit  qu’elle  fûc  au 
moins  fondée  fur  une  grande  probabilité. 
Il  eft  vrai  que  félonie  Miniftère Anglais, 
le  Rot  de  la  Grande-Bretagne  ne  pouvoit 
\pas  être  foupçonné  de  ri  avoir  offert  la  paix  • 
à fes  Sujets  , après  une  querelle  longue  & 
j/ aboneuje  , que  dans  le  dejjein  d’entreprett- 
dre^  une  nouvelle  guerre  contre  une  Puiffance 
refpeâable  : mais  quelques  réflexions  très- 
iftmples  vont  faire  fentir  combien  ce  lan- 
gage affefté  eft  iilufoire,  & combien  peu 
[il  mérice  de  créance. 

: . Si  la  Cour  de  Londres  , comme  le  Mi- 
sère s’efforce  de  le  faire  accroire  , foie 
Me  bonne  foi , foie  pour  en  impofer  à la 
dation  Angloife  , ou  même  à fon  Roi  ; 
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ft  , dis-je  , la  Cour  de  Londres  a éprouvé 
des  injures  impardonnables  de  la  parc  de  la 
France  , fi  elle  a à lui  reprocher  la  défec- 
tion de  fes  Colonies  , elle  dévoie  regarder 
fa  dignité  & fes  intérêts  les  plus  eflentiels 
bleffés,  & dès-lors  elle  dévoie  avoir  le 
defir  le  plus  ardent , non -feulement  de  fe 
venger,  mais  aufii  de  récupérer  fur. la 
France  ce  que  la  Couronne  d’Angleterre 
perdoit  du  côte  de  l’Amerique*  En  confe- 
quencedece  plan,  il  étoit  naturel  que  le 
Miniftère  Anglois , ne  pouvant  plus  fou- 
mettre  les  Colonies  , cherchât  à (e  rappro- 
- cher  d’elles , & à les  engager  à époufer 
fon  reflentiment  : il  pouvoic  d'autant,  plus 
fe  flatter  d’y  réuflir,  que  les  procédés, de 
la  France  à l’égard  des  Corfaires  Améri- 
cains ( qu’il  regardoit  furement  comme 
l’heureux  fruit  de  fon  habileté  ) , & fur-- 
tout  l’éloignement  que  le  Roi  n’avoit  celfé 
de  manifefter  pour  tout  engagement  avec 
le  Congrès  , dévoient  avoir  infpiré  du  dé- 
goût & du  mécontentetpent  aux  Députés, 
& les  porter  , malgré  leur  averfion  bien 
connue  , à chercher  en  Angleterre  même 
le  laluc  de  leur  Patrie  , faute  de  l’avoir 
trouvé  en  France.  A ces  réflexions  , on 
peut  ajouter  l’opinion  que  la  Cour  de  Lon- 
dres a de  fa  puiflance  : le  mépris  avec  le- 
quel elle  a dans  toutes  les  occafions  parle 
des  forces  & des  refîbuices  de  la  Couronne 


de  France  ; l’opinion  où  elle  eft , qu  elle 
eft  fupérieure  à toutes  les  N-auons  , « 
qu’elle  eft  en  état  d’écrafer  la  France  , me- 
me réunie  avec  l’Efpagne  : tel  a ete  5c  eft 
encore  le  langage  des  Mimftres  Anglois  , 

5c  des  échos  qu’ils  entretiennent  dans  le 
Parlement  Britannique.  _ 

Dans  cette  fituation  , ne  doit-on  pas  lup- 
pofer  qu’au  moment  où  le  Miniftere  An- 
glais a fenti  la  néceffitéde  céder  aux  efforts 
des  Colonies,  il  a conçu  le  projet  5c  lel- 
poir  de  punir  la  France  des  torts  qu’il  lui 
imputok?  Telle  a été  en  effet  intention 
5c  la  marche  des  Miniftres  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  ; on  l’a  déjà  affirme  dans 
l’Expofé  des  motifs , 5c  on  le  répété  avec 
l’affurance  que  donne  la  vérité , 5c  1®  Roi 
ofefe  flatter  que  l’opinion  que  toute  L Eu- 
rope a de  fa  droiture  5e  de  fa  probité,  rem  - 
portera  fur  une  dénégation  hafardée,  5c 
que  l’on  n’a  pas  même  eu  le  talent  de  ren- 
dre vraisemblable.  ■ , 

Au  furplus  , quand  meme  le  Roi  n au- 
roit  pas  eu  la  preuve  certaine  des  vues  hof- 
tiles  de  la  Cour  de  Londres  , il  lui  eut 
fuffi  d’avoir  des  raifons  probables  d.en  foup- 
çonner  l’exiftence  : or  que  devoit  penfer 
Sa  Majeflé  à la  vue  des  arme  me  ns  immen- 
fes  & précipités  de  la  Cour  de  Londres! 
A la  vue  de  fes  procédés  arbitraires , de 
[es  dénis  de  juftice  * de  fes  prétentions  ar- 
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rogantes  ?. Quelle  valeur  devoit-elle  don- 
ner aux  dernières  paroles  de  l’idole  & de 
lo racle  de  la  Nation  Angloife,  le  Lord 
Chatham  , qui  fe  traîna  au  Parlement  pour 
y expirer  en  criant  : La  paix  avec  V Amé- 
rique  & la  guerre  contre  la  Maïfon  de 
Bourbon  La  Cour  de  Londres  elle-même 
a Jüftihe  les  foupçons  & la  prévoyance  du 
f o.1  » Par  les  ürdres  hoftiles  , envoyés  aux 
Indes  avant  la  déclaration  du  Marquis  de 
cailles,  & même  avant  la  fignature  du 
Traite  du  6 février  i778.  Les  Minières 
Ang.ois  ont  fenti  toute  la  force  & toute  la 
venté  de  ce  reproche  , & ils  l’ont  pâlie  fous 
iilence,  parce  qu’ils  ont  fenti  toute  l’impof- 
xibilite  de  le  détruire. 

Le  Roi , inftruit  du  plan  de  la  Cour  de 
Londres  & des  préparatifs  qui  en  étoient 
la  conséquence , fentit  qu’il  n avoir  plus  de 
temps  à perdre,  s il  vouloir  prévenir  les 
delfeins  de  fe?  ennemis;  Sa  Majeftéfe  dé- 
termina donc  a prendre  enfin  en  confidéra- 
rion  les  ouvertures  du  Congrès. 

, Des  Députés  propofèrent  au  Roi  un  Trai- 
té  d’amitié  & de  commerce  , & une  allian- 
ce offenfive  & défenfive,  par  laquelleSa 
Majeflé  s'engageait  non-feulement  à re- 
connoître  purement  & Amplement  l’indé- 
pendance des  Etats-unis , mais  aulîî  à la 
garantir , & a la  défendre  les  armes  à la 
main.  Le  Roi  fit  répondre  , qu’il  pouvoir 


bien  regarder  l’Indépendance  des  Colonies 
comme  exiftante,  mais  qu’il  ne  lui  appar- 
tenoic  point  de  la  reconnoître  , parce  qu’il 
n’avoic  pas  le  droit  de  la  juger  ; qu  il  ne 
pouvoir  pas  davantage  la  garantir , parce 
qu’il  ri’entendoit  point  faire  la  guerre  pour  la 
foutenir-  Sa  Majeftéle  refufa  en  conféquen- 
ce  à l’alliance  offenfive  , & Elle  fe  borna 
au  Traité  d’amitié  & de  commerce.  Mais 
comme  il  étoic  plus  que  probable  que  la 
Cour  de  Londres  avoir  formé  le  deffein 
d’attaquer  la  France  , Sa  Majefté  crut  de-- 
voir  faire  avec  les  Etats-unis  une  alliance 
éventuelle  & purement  défenfive.  Les  fti- 
pulations  renfermées  dans  ce  fécond  Trai- 
té portenc  en  fubflance  : Que  fi  la  France 
étoic  attaquée  par  la  Cour  de  Londres , 
avant  la  ceffacion  des  hoftilités  entre  cette 
Cour  & fes  Colonies , alors  le  Roi  & les 
Etats-unis  s’affifleroient  mutuellement  con- 
tre l’ennemi  commun  .'  Que  le  Roi  garan- 
tiroit  l’indépendance  & la  fouveraineté  des 
Etats-unis  , & qu’il  ne  poferoic  les  armes 
qu’après  qu’elle  auroit  été  reconnue  par  la 
Grande-Bretagne.  Ce  Traité  étoic  un  être 
de  raifon  , & il  n’empêchoit  point  lesCo- 
| lonies  de  traiter  avec  l’Angleterre,  fans  le 
| concours  du  Roi,  aufii  long-temps  que  la 
| querelle  n’ètoit  engagée  que  vis-à-vis  d’elles 
feules  ; il  iaiffoit  le  Roi  d’Angleterre  le 
1 maître  ablolu  de  la  guerre  ou  de  la  paix  r 
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& il  n’a  acquis  de  réalité  que  par  la  rup- 
ture furvenue  entre  Sa  Majefté&  la  Cour 
de  Londres}  rupture  qui  eft  l’ouvrage  vo- 
lontaire de  cette  Cour  (O.  Ce  dernier 
Traité  demeura  fecret,  parce  qu’il  n’a  voit 
aucune  valeur  au  moment  de  fa  conclufion; 
mais  celui  de  commerce  fut  notifié  à la 
Cour  de  Londres  le  13  mars  1778-  La 
déclaration  remife  à cet  effet  au  Miniftère 
Anglois , porte  ce  qui  fuit  : 

Déclaration  remife  à Milord  Wey~ 
mouth , le  13  Mars  1778. 

L’Ambafifadeur  foufligné  de  Sa  Majefié 
Très-Chrétienne,  a reçu  l’ordre  exprès 
de  remettre  à la  Cour  de  Londres  la  Dé- 
claration fui  vante  : 

» Les  Etats-unis  de  l’Amérique  fepten- 

' [1]  Les  Miniftres  Anglois  eux-mêmes  onr  été  fi  pêne'- 
tris  cU  ces  vérités  , qu’ils  n’ont  pas  ofé  les  contredire  ; 
c’efl  par  cette  raifon  qu*ils  ont  été  foigneux  à palier  fous 
filence  le  Traité  d’Alliance  éventuelle  $ s’ils  en  euflent 
parlé  , ils  auroient  été  obligés  de  l’analyfcr  , & cette 
analyfe  aupoic  fait  leur  condamnation.  Ils  ne  diront  point 
qu’ils  ont  ignoré  le  Traité  en  queftion  5 carie  Lord  Stor- 
mont  a affuré  à la  Chambre  des  Pairs  , qu’il  a toujours  eu 
une  connoidance  parfaite  de  tout  ce  qui  fe  palfoit  de  plus 
fecret  à Verfailles  ; d’ailleurs  ce  même  Traité  a été  publié 
en.  Amérique,  avec  tous  les  cara&ères  de  l’authenticité  y 
8é  certainement  les  amis  de  la  Cour  de  Londres , qu’elle 
dit  fi  nombreux  , n’auront  pas  manqué  de  lui  en  envoyer 
une  copie.  Les  Minilfo es  Anglois  en  ont  donc  eu  connoif- 
lance  , & iis  ne  fauroient  la  dénier  , à moins  d’accufer  le 
Lord  Srormontde  négligence  , & leurs  amis  en Amérique* 
d’infidélité  ou  d’ingratitude» 


yy  trionale,  qui  font  en  pleine  pofleflion  de 
» l’Indépendance  prononcée  par  leur  acte 
» du  4 juillet  1776  , ayant  faix  propofer 
yy  au  Roi  de  conlolider  par  une  convention 
« formelle  , les  liaifons  qui  ont  commencé 
» à s’établir  entre  les  deux  Nations;  les 
» Plénipotentiaires  refpeftifs  ont  fignéun 
» Traité  d?  Amitié  & de  Commerce , def- 
» tiné  à fervir  de  bafe  à la  bonne  correl- 
» pondance  mutuelle.  „ - 

» Sa  Majellé  étant  réfolue  de  cultiver  lï 
y>  bonne  intelligence  fubfiftame  entre  la 
» France  & la  Grande-Bretagne  , par  tous 
» les  moyens  compatibles  avec  fa  dignité 
y>  & avec  le  bien  de  fes  Sujets , croit  devoir 
» faire  part  de  cette  démarche  à la  Cour 
33  dé  " Londres  , & lui  déclarer  en  même1 
» temps  que  les  Parties  contractantes  ont 
» eu  l’attention  de  ne  flipuler  aucun  avan- 
» tage  exclufif  en  faveur  de  la  Nation- 
» Françoife , & que  les  Etats-unis  onc 
Mxonfervé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes 
» les  Nations  quelconques , fur  le  meme- 
M pied  d’égalité  & de  réciprocité. 

« In  faifant  cette  communication  à fa 
30  Cour  de  Londres , le  Roi  eft  dans-  lat 
« ferme  perfuafion  qu’elle  y trouvera  de 
33  nouvelles  preuves  des  difpo-lït ions  conF» 
33  tantes  & fincètes  de  Sa  Majefté  pour  la 
„ paix  ; que  Sa  Majeflé  Britannique  raoe- 
».  mie  des  mêmes  featimeos»  évitera  égfc 
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» .eménE  tout  ce  qui  pourrait  altérer  la 
33  bunne  harmonie,  & qu’elle  prendra  par- 
33  ticulierement  des  melures  efficaces,  pour 
33  empecher  que  le  Commerce  des  Sujets 
33  de  Sa  Ma  jefté  avec  les  Etats-unis  de  l’A- 
33  mérique  leptentrionaîe,  ne  foie  troublé, 
33  & pour  faire  obferver  à cet  égard  les  ufa- 
33  §es  Feçus  entre  les  Nations  cornmer- 
33  çantes  , & les  règles  qui  peuvent  être 
33  cenfées  fubfiftantes  entre  les  Couronnes 
» de  France  & de  la  Grande-Bretagne. 

3>  Dans  cecte  juffe  confiance  , l’Ambaf* 
33  fadeur  fouffigné.  pourrait  croire  fuperflu 
» de  prévenir  le  Miniftère  Britannique  , 
33  que  le  Roi  fon  maître  , étant  déterminé 
33  à protéger  efficacement  la  liberté  légi- 
» time  du  commerce  de  fes  Sujets,  6c  de 
33  foutenir  l’honneur  de  fon  Pavillon  ; Sa 
33  Majefté  a pris  en  conféquence  des  me- 
33  fuies  éventuelles,  de  concert  avec  les 
33  Etats-unis  de  l’Amérique  feptentrionaie» 
33  A Londres  , le  treize  Mars  mil  fept 
eenc  foixante-dix-huit. 

Signé , ie  Mardis  de  Noaiies. 
T elle  eff  la  déclaration  que  le  Roi  d’An- 
gleterre dénonça  à fon  Parlement,  comme 
une  infuîte  faite  à fa  Perfcnne  & à fa  Cou- 
ronne , comme  une  agreflion  formelle  & 
préméditées  en  un  mot,  comme  une  dé- 
claration de  guerre  ; & c’efl  d’après  de 
pareilles  fuppofitions , que  la  Cour  de  Lon- 


dres  accufe  le  Roi  d’être  l’auteur  de  là 
guerre  , qu’elle  le  préfente  comme  le  vio- 
lateur des  Loix  divines  & humaines,  corn-- 
me  un  Prince  qui  veut  détruire  1 équilibre 
de  l’Europe , qui  veut  renverfer  tous  les 
T rônes  pour  donner  la  loi  à Y U Hivers* 
Cependant  l’ade  qui  a attiré  au  Roi  des 
qualifications  fi  odieufes , avoir  pour  bafe 
deux  vérités  inconteftables  ; la  première  , 
qu’à  l’époque  du  6 février  177^  > les  Amé- 
ricains avoient  la  poffe filon  publique  de  leur 
Indépendances  la  fécondé,  que  le  Roi  a 
été  le  maître  de  regarder  cette  Indépen- 
dance  comme  exiftante  9 fans  etre  oblige 
d’en  examiner  la  légalité  » & qu’aucune 
loi  ne  lui  interdifoit  la  faculté  de  former 
des  lia i fo ns  avec  les  Américains  Pour  dé- 
montrer ces  deux  vérités , que  la  Cour  de 
Londres  contefle  , il  ne  iera  pas  né  ce  fiai  re 
de  recourir  à des  diftin  étions  au  fil  ofieufes 
que  mal  appliquées  , & de  prétenter  les 
j faits  & les  principes  avec  une  confufior* 

! étudiée  On  expofera  les  évènemens  avec-' 

I autant  de  fimplicité  <5c  d’exaditude  , & on 
I B’invoquera  que  des  principes  reconnus  de 
tout  temps  par  toutes  les  Nations  poli- 
! cées. 

| Tout  le  monde  fait  que  les  treize  Pro- 
J vinces  formant  les  Etats-unis  de  1 Ameri-* 
que  feptentrionale , ont  élevé  long-temps  * 
voix  fuppliamecontre  le  defpotÜme  de- 


f $o  ) 

leur  Mète-patrie  ; qu’elles  ont  éprouvé  re- 
lus fur  refus  ; que  ce  n’eft  qu’après  avoir 
perdu  tout  efpoir  d’obtenir  juftice  , qu’elles 
ffe  liguèrent  pour  fou  tenir  leurs  privilèges 
les  armes  à la  main  f & que  bientôt  après 
elles  publièrent  Paéte  folemnel  par  lequel 
elles  fe  déclarèrent  indépendantes  : cet  aéte, 
qui  eft  du  4 juillet  1 776,  porta  la  Cour  de 
Xondres  à donner  l’eiïorà  fon  reffentiment:: 
Elle  déploya  fa  puiffance  pour  châtier  les 
Américains,  & pour  les  réduire  à titre  de 
conquête.  Mais  quel  a été  le  fruit  de  fes 
efforts?  N’ont  ils  pas  fervi  à démontrer  à 
FA  mérique,  à toute  l’  Europe , à la  Cour 
de  Londres  elle-même,  l’impuiffance oh 
Elle  eft  de  ramener  déformais  les  Améri- 
cains fous  fon  >oug  ? En  effet , on  a vu  les 
troupes  Angloifes , armées  du  glaive  de 
la  vengeance  , fuir  précipitamment  de  Bofo 
ton  , chercher  un  afyle  à Halifax,  & venir 
à New-York  pour  de- là  répandre  la  ter- 
jteur , la  défoliation  & le  carnage  dans-des 
contrées  fans  défenfe  ; mais  qu’a  produit 
une  conduite  auffi  barbare?  a- t-elle  ramené 
les  Américains  dans  le  fein  de  leur  Mère- 
patrie  ? a-t-elle  opéré  la  foumiflion  volon- 
taire , non  d’une  province,  mais  d’une 
taille,  d’unbourg  , d’un  hameau?  Aucune 
des  Colonies  confédérées  a-t-elle  rappelé 
fes  Députés  du  Congrès  pour  les  envoyer  à 
Londres?  Quelles  ont  été  & font  les  p©f~ 
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feffionsdela  Couronne  Britannique  fur  le 
continent  de  l’Amérique  confédérée?  Ses 
troupes  ont  fait  des  excuriions  dans  toutes 
les  Provinces  : mais  y voit-on  autre  ehofe 
que  des  traces  fanglantes  de  leur  fureur  oc 
de  leur  brutalité,  que  des  Citoyens  qui 
n’obéiffent  qu'à  la  force  ? Elles  ont  dans 
leur  poffeffion  la  ville  de  N ew*York  , quel- 
ques Ifles  adjacentes  & une  portion  de  la 
Géorgie;  elles  ont  faccagé>  brûlé,  détruit 
plufieurs  villes  confidérables  ; ellesont  por- 
té le  fer  & la  flamme  par-tout  où  elles  ont 
pu  pénétrer.#..  C’eft  la  ce  que  le  Miniftere 
Anglois  appelle  être  le  Maître  du  vafte  con- 
tinent de  l’Amérique  -,  c’eft  là  la  poffeffion 
par  laquelle  il  prétend  anéantir  celle  des 
Etats-unis;  c’eft  là  ce^qu*  il  appelle  dominer 
fur  les  Américains  ! Eft-ii  quelqu  un  à qui 
ces  vérités  de  fait  perfuaderont , qu  en  au** 
cune  circonftanee  , depuis  la  publication  de 
l’a&e  de  l’indépendance  , les  Américains » 
avoient  commencé  à ouvrir  les  yeux  fur  les 
con/équences  funefles  de  leur  révolte  , fur  la fe 
tyrannie  de  leurs  nouveaux  chefs  , & fur  les 
fentimempaternels  de  leur  legit  imeSouverainf 
Le  Miniftere  Anglois  a fi  bien  lénti  la 
foibleffe  de  ce  moyen,  qu’il  a cherche  a 
l’étayer  par  Bancienne  poffeffion  de  la  Cou* 
ronne  Britannique  , cèft-a-dire  , par  une 
poffeffion  reconnue  & avouée  par  toutes 
les  Puiffances.  Il  étoit  inutile  de  la  récla- 
mer 9 cette  poffeffion  > puisqu’il  n eft  jamais 
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venu  dans  la  penfée  au  Koi  de  la  contefferj 
& le  Minifière  Anglois  auroic  fans  contre- 
dit  mieux  défendu  la  caufe  , s’il  eût  prouvé 
qu’une  poffefiion  légitime  ne  fauroit  fe  per- 
dre dans  aucun  cas  : mais  comment  auroit- 
il  ofé  entxeprendre  cette  preuve  , fans  vou- 
loir démentir  les  annales  de  toutes  les  con- 
trées de  l’univers  ? Comment  auroit-il  pu 
la  concilier  avec  les  faits  qu’offre  l’hiftoire 
Oe  Marie  Stuart  , celle  de  Charles  1er,  & 
de  Jacques  II  , avec  les  loix  qui  afiurent 
le  Trône  d’Angleterre  à la  Maifon  aéfuel- 
lement  régnante  ? 

H doit  donc  demeurer  pour  confiant, 
que  quelque  légitime,  quelqu’ancienne  & 
quelqu’avouée  qu’ait  été  la  poffefiion  de 
l’Angleterre  à l’égard  de  les  anciennes  Co- 
lonies , elle  a pu  la  perdre  ; qu’elle  l’avoir 
effectivement  perdue  au  4 juillet  1776  , & 
qu’elle  ne  l’a  point  recouvrée  depuis  cette 
époque.  Il  réfulte  de-là  que  la  France  a pu 
dire  avec  vérité , qu’au  moment  de  la  fi  g na- 
ture du  Traité  de  1778,  les  Etat  s -unis  de 
r Amérique  feptentrionale  éiùieni  en  pleine? 
pojpjjim  de  leur  Indépendance. 

Le  Miniftère  Anglois  croit  détruire  les 
conféquences  qui  dérivent  de  cette  vérité , 
en  foutenant  que  la  poffefiion  des  Améri-* 
cains  eft  illégitime  , qu’elle  n’a  jamais  été* 
ni  pu  être  validée,  qu’elle  eff  une  véritable 
félonie  r mais  en  avançant  cette,  propolî* 


tîon  , i!  avoic  fans  doute  oublié  la  conduite 
qu’il  a tenue  lui-  même  à l’égard  des  Amé^ 
ricains  depuis  la  publication  de  l’aéte  de 
l’Indépendance.  On  fe  rappelle  que  les  créa- 
tures de  la  Cour  ont  conftamment  crié  à la 
rébellion  r à la  vengeance , à la  deftruétion* 
cependant  malgré  toutes  ces  clameurs , le 
Miniftère  Anglois  a ceffé  , après  ^.publi- 
cation de  l’Indépendance  , de  pourfuivre 
les  Américains  comme  des  rébeîles  ; il  ob- 
ier v a & obferve  encore  à leur  égard  , les 
règles  de  la  guerre  ufitée  parmi  les  Nations 
indépendantes  ; les  prifonoiers  Américains 
ont  été  échangés  en  vertu  des  Cartels  lig- 
nés par  des  Commiffaires  du  Congrès  ; les 
troupes  Angloifes  ont  capitulé  , & leurs  ca- 
pitulations ont  été  refpedées  ; la  Cour  de 
Londres  a reconnu  l’autorité  de  la  nouvelle 
République  en  autorilant  fes  Commiffaires- 
pacificateurs  à traiter  d’égal  à égal  avec  les 
C o mm  i ffai  r es  A m é r i c a i in  s. 

Au  fur  plu  s , que  les  Etats-unis  aient  eu 
ou  non  le  droit  d’abjurer  la  fouverainetè 
de  l’Angleterre;  que  la  poffeflion  où  ils 
font  de  leur  Indépendance,  foit  légitime 
ou  non  : ce  n’eft  point  à laJFrance  àdifcu- 
ter  ces  deux  queftions.  Le  Roi  n’eft  point 
le  juge  des  querelles  domeftiques  de  l’An- 
gleterre ; ni  le  droit  des  gens , ni  les  traités, 
ni  la  morale  , ni  la  politique  ne  lui  impo- 
fent  lobligation  d’être  le  gardien  de  la 
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délice  que  les  fujets  Anglois  peuvent  devoir 
à leur  Souverain  : il  fuffit  pour  la  juftifica- 
donde  Sa  Majeflé,  que  les  Colonies  , qui 
forment  une  Nation  confidérable  tant  par 
le  nombre  de  leurs  habitaus  que  par  l’éten- 
due de  leurs  Domaines , aient  établi  leur 
Indépendance,  non-feulement  par  un  A été 
folennel,  mais  auffi  par  le  fait , & qu  elles 
l’aient  maintenue  contre  les  efforts  de  leur 
Mère-patrie.  Telle  écoit , en  effet  , la  po- 
fition  des  Etats-unis  lorfque  le  Roi  a com- 
mencé à négocier  avec  eux  : Sa  Majefté 
avoir  une  entière  liberté  de  les  regarder  ou 
comme  indépendans  ou  comme  Sujets  de 
la  Grande-Bretagne  -f  Elle  a choifî  le  pre- 
mier parti,  parce  que  fa  fureté  , l’intérêt: 
de  fes  Peuples , la  politique  invariable  & 
fur-tout  les  projets  fecrets  de  la  Cour  de 
Londres  r lui  en  impofoîent  impérieufe- 
ment  l’obligation.  On  demande  s’il eft  un 
Souverain  , qui , dans  la  même  pofition 
que  Sa  Majefté,  n’aurok  pas  imité  (on 
exemple  l 

Cependant , cefi  cette  même  conduite 
que  ie  Miniftère  Anglois  prétend  avoir  été 
diéMe  par  l’orgeuil  & par  l’aftuce  , qu’il 
fbutient  être  inconciliable  avec  la  vérité 
des  faits  & les  principes  du  droit  des  gens , 
qu’il  préfente  comme  incapable  de  voir  le 
grand  jour  , qu’il  dénonce  à toutes  les  Na- 
dans  comme  une  violation  du  droiu  des 
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gens  , comme  une  injure  faite  a tous  les 
Souverains  & à l’humanité. 

Avant  de  s’abandonner  à unlangage  aulli 
véhément,  avant  de  fe permettre  des  im- 
putations auffi  graves,  le  Mmiftere  Anglois 
auroit  dûexaminer  avec  un  efpnt  de  jultice 
& d’impartialité  , les  droits  & les  devoirs 
des  Souverains  ; il  auroit  dû  fur-tout  con- 
fulter  les  faites  de  prefque  tous  les  Empi- 
res , & principalement  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne;  on  croit  devoir  fuppléer  a cette 
omiffion  , & l’on  ofe  fe  flatter  d’avance  » 
que  les  réfulcats  de  l’analy  fe  que  1 on  vaen- 
treprendre  , feront  bien  différens  des  alier- 
tions  , ou  pour  mieux  dire , des  paradoxes 
iafardés  par  la  Cour  de  Londres. 

L’indépendance  des  Nations  les  unes  a 
l'égard  des  autres , eft  la  bafe  pnmiuve  & 
fondamentale  du  droit  des  gens  ; elle  ell  ab- 
folue  , illimitée , & elle  n’admet  de  modi- 
fications & de  reftridions  , que  celles  qu» 
font  fondées  fur  des  engagemens , ou  que 
prefcrit  la  confidence  , ou  enfin  qu  exige 
l’intérêt  de  l’Etat.  Dans  le  premier  cas  » 
une  Nation  s’eft  donnée  un  contradicteur 
légitime  ; mais  dans  les  deux  autres,  les 
déterminations  & fa  conduite  ne  peuvent 
dépendre  que  de  fon  propre  jugement  , 6c, 
quiconque  entreprendrou  de  la  gener  a cet 
• égard , porterait  atteinte  à fon  indépen- 
dance , & lui  ferob  injure* 
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L’application  de  ces  principes  à l'égard 
deJ.a  fraHce&de  l’Angleterre,  n’eft  point 
difticile  a faire;  la  France  eft  indépendante 
de  la  Couronne  Britannique;  aucun  enga- 
gement n’oblige  le  Roi  de  maintenir  ceue 
Couronne  dansl’intégritédefespoffeiîions, 

? LnC^rC  moins  de  conten'r  fesïujets  dans 
J obeilïance  : ainb.Sa  Ma  je  (lé  n’a  eu  aucu- 
ne  eipece  de  devoir  à-remplir  en  faveur  de 
l’Angleterre,  relativement  à l’Amérique 
feptentrionale  ; ainfi  Sa  Majefté  n’a  été 
obligée  ni  d afiiûer  l’Angleterre  contre  fes1 
Colonies , ni  de  repouffer  ces  Colonies  lorf- 
qu’elles  fe  font  préfentées  à Elle  comme  un 
peuple  indépendant.  A en  croire  l’Auteur 
du  Mémoire  justificatif  , le  Roi  étoit  tenu, 
a ces  divers  devoirs  en  vertu  du  dernier 
.Traité  de  Paris;  mais  il  eft  vifible  que  pour 
foutenir  une  pareille  propofition  , il  a fallu 
meconnoîcre  lefens,  l’efprit  & le  but  d’un 
Rmple  Traité  de  paix , & confondre  urr 
Traité  de  cette  nature  avec  un  Traité  d’al- 
liance. Celui  de  Paris  n’impofoit  au  Roi 
d’autre  obligation  , que  celle  de  vivre  en 
paix  & en  bonne  amitié  avec  la  Grande- 
Bretagne;  vouloir  étendre  cette  obligation, 
c’eft  ignorer  ou  méprifer  les  premières  no- 
tions de  la  Diplomatique , & le  fentimenc 
de  toutes  les  Nations. 

La  Cour  de  Londres  fait  entendre  qu’elle 
pouvoic  regarder  comme  un  engagement 
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facré  de  la  part  du  Roi , les  afTurances  mul- 
tipliées qu’il  lui  a données  de  fon  amitié , 
de  fes  fentimens  pacifiques , & de  fon  defir 
d’obferver  les  Traités,  Le  Roi  eft  bien 
éloigné  de  dénier  ces  afTurances  : mais  quel 
étoic  , & quel  pouvoir  en  être  le  Cens  & la 
bafeP  Ne  prëluppofoient-elies  pas  une  par- 
faite réciprocité  de  la  part  du  Roi  d’An- 
gleterre, & cette  réciprocité  ceffant  j Sa 
Majefté  n’étoit-  Elle  pas  dégagée  de  fa  pa- 
role? Le  Miniftère  Ànglois  pouvoir  d’au- 
tant moins  douter  que  ce  ne  fût  là  la  façon 
depenfer  du  Roi , qu’elle  lui  a été  répétée 
dans  maintes  occa fions  : on  l’invite  àfe  rap- 
peler le  langage  que  lui  tint  le  Chargé  des 
affaires  du  Roi,  dès  le  mois  de  mars  1776? 
en  lui  portant  des  plaintes  contre  la  con- 
duite irrégulière  que  les  vaiffeaux  Anglois 
fe  permettaient  dans  les  Indes  occidenta- 
les ; on  l’invite  fur-tout  à fe  rappeler  les 
repréfentations  fréquentes  du  Marquis  de 
Noailles , & celles  du  Miniftère  de  Sa  Ma- 
jeiié,  dont  le  Lord  Scormont  n’aura  fans 
doute  pas  omis  de  rendre  compte  à fon 
Souverain. 

Le  Roi  n’étoit  pas  plus  gêné  par  fa  confi- 
dence qu’il  ne  l’écoit  par  Ces  engagemens: 
cette  affertion  n’a  pas  befoin  de  preuve  : il 
fuffitàSa  Majefté,  qu’Elle  fe  croie  exempte 
de  tout  reproche,  qu’Elle  puiffie  fe  dire, 
qu’en  regardant  les  Américains  comm^ 
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indépendans , Elle  n’a  violé  ni  la  loi  de 
Dieu  ni  celle  des  Nations  : fi  la  Cour  de 
Londres  ofe  contredire  cette  morale,  on 
lui  demande  , qui , fur  la  terre  , eft  le  juge 
des  Souverains  5 Qui  a le  droit  de  leur  pref- 
erire  des  règles  de  conduite  ? Qui  a le  pou- 
voir de  les  forcer  à lesluivre  Tant  que 
la  paix  a fubfifté  entre  la  France  & l’An- 
gleterre , le  Roi  n’a  pas  eu  plus  de  droit  à 
attaquer  les  Provinces  Britanniques , qu’à 
foulever  & aflîfterles  fujets  de  cette  Cou- 
ronne } mais  il  a eu  le  droic  de  regarder 
comme  indépendans  les  habitai»  réunis 
d’un  immenfe  Continent  qui  fe  font  pré- 
fentés  à lui  avec  ce  caractère,  fur-tout  après 
que  leur  ancien  Souverain  eut  démontré, 
par  des  efforts  auffi  longs  que  pénibles , 
l’impoffibilité  de  les  ramener  à l’obéifTanee. 

Iln’eft  » on  ofe  le  croire,  aucun  Souve- 
rain qui  ne  convienne  delà  juftefle  de  cette 
maxime  du  droit  des  gens  * la  Cour  de 
Londres  feule  , accoutumée  depuis  long- 
temps à avoir  des  principes  arbitraires  & 
adaptés  aux  circonftancesdu  moment , croie 
pouvoir  la  révoquer  en  doute,  en  même 
temps  qu’elle  affe£fce  de  donner  l’alarme 
fur  les  conféquences  dangereufes  qu’elle 
prétend  y découvrir.  Mais  cette  Cour  n'a 
probablement  pas  fenci  qu'elle  fe  mettoit 
dans  une  contrâdiftion  manifefte  avec  la 
doctrine  qu’elle  a profeffée  & fuivie  autre- 
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fois  : un  feul  exemple  fuffira  pour  la  rame- 
Fier  à Tes  propres  principes , c eft  celui  des 
fept  Provinces-unies  des  Pays-bas  ; la  con- 
duite qu’a  tenue  à leur  égard  la  Reine  Eli— 
fabeth , mérite  d’être  développée. 

Les  Flamands  ayant  conclu  en  1570  » 
la  pacification  de  Gand  pour  la  defenfe  de 
leurs  libertés  & du  Culte  proteflant , Eli- 
fabeth  fe  lia  avec  eux  par  un  T raité  fecret, 
en  vertu  duquel  Elle  promit  de  leur  four- 
nir des  troupes , des  munitions  & de  l’ar- 
gent. Le  Roi  d’Efpagne,  Philippe  II  ,s’é- 
fant  plaint  à l’Ambafladeur  d’Angleterre, 
celui-ci  fut  chargé  par^  fa  Souveraine  de 
remettre  à Sa  Majefte  Catholique  une  am- 
ple déduction  renfermant  les  proteftations 
les  plus  fortes  de  fou  amitié  & de  fon  at- 
tention à écarter  tout  ce  qui  pourroit  trou- 
bler l’intelligence  qui  fubfiftok  entre  les 
deux  Monarchies.  Elifabeth  fe  défendit  vi- 
vement contre  le  reproche  qu’on  lui  avoit 
fait  de  fomenter  la  rébellion  des  Pays-bas; 
& cette  Princelfe  ajouta,  qu’en  fourni  flanc 
aux  Confédérés  des  fecours  d hommes  & 
d’argent , fa  politique  avoit  un  double  ob- 
jet  , celui  d’empêcher  les  Infurgens  , ré- 
duits au  défefpoir  par  l’épuifement  de  leurs 
reflources , de  fe  donner  a une  Puiflance 
étrangère;  & l’autre  , de  prévenir  l’aflujet- 
tiffement  abfolu  des-Pays-bas.  aux  Efpar 
gnols , évènement  qui  pourroit  avoir  des 
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fuites  très-fâcheufes  pour  l’Angleterre , &c 

,iQar  nL°TaU  Trahé  du  7 janvier 
*57°,»  ^‘‘fabeth  promit  des  fecours  con fi- 
derabies  aux  Confédérés,  à condition  qu’ils 
ne  ferment  point  la  paix  avec  /«r  ftoz  Ç*. 
thohque,  fans  y comprendre  cette  Princefle. 

nhn  les  Confédérés  déclarèrenc  leur 
indépendance  en  1585;  cette  démarche 
UC  Pr°PcetIîent  fui  vie  d’une  nouvelle  allian- 
ce defenfïve  : elleeftdu  10  août  de  la  mê- 
me année.  LesHollandois  alléguèrentdans 
Jeurs  pleins-pouvoirs  la  circonftance , qu’ils 
avoienc  entièrement  fecoué  le  joug  de  PEf- 
pagne  , & qu’ils  s’étoient  déclarés  libres  & 
independans  de  fa  fouveraineté. 

Pour  juftifier  ce  dernier  Traité  , Elifa- 
beth  publia  un  Manifefte  , dans  lequel  Elle 
rappela  les  cruautés  que  les  Gouverneurs 
iilpagnolsavoient  commifes  dans  le  Pays- 
bas , & le  projet  formé  par  la  Cour  de  Ma- 
drid de  détruire  leurs  franchifes  : Elle  dé- 
clara en  même  temps , qu’Elle  étoit  obli- 
gée de  foutenir  les  Provinces-unies  pour 
la  défenfe  de  leur  liberté , parce  que  c’étoit 
la  1 unique  moyen  de  confédéraux  Anglois 
la  liberté  du  commerce  avec  les  Pays-bas , 

& de  garantir  l’Angleterre  des  invafions 
que  l’Efpagne  auroit  les  plus  grandes  faci- 
lités d’y  faire  , fi  une  fois  elle  avoit  réduit 
ces  Provinces  fous  fon  obéiflance  abfolue. 
Enfin,  Elifabeth  obferva  que  les  Traités 
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qui  fubfiftoient  anciennement  entre  l’An- 
gleterre & les  Souverains  des  Pays  - bas  9 
avoienc  écé  conclus  , non-feulement  entre 
ces  Princes  , mais  auffi  entre  leurs  Etats 
refpe&ifs  pour  leur  défenfe  mutuelle  ; & 
qu’ainfien  protégeant  les  Provinces-unies 
contre  un  injufte  defpotifme , Elle  ne  fai— 
foie  exa&empnc  que  remplir  la  dernière 
partie  de  fes  engagemens  , fans  contreve- 
nir en  aucune  manière  à ce  qu’EUe  devoit 
au  Souverain  de  ces  Provinces. 

1 1 eft  à remarquer  que  la  publication  de 
ce  Ma.nife.fte  n’occafionna  pas  le  rappel 
des  Ambaffadeurs  refpedifs  , & que  trois 
années  apres  fa  publication,  c’eft-à-dire 
en  1588  , Elifaheth  remplit  encore , à la 
requifition  de  Philippe  II  , l’office  de 
médiatrice  entre  ce  Prince  & les  Provin- 
ces- uniçs  5 au  Congrès  de  Bourbourg. 

Cet  abrégé  fidèle  de  la  conduite  de  la 
Beine  Elifabeth  à l’égard  des  Pays -bas, 
convaincra  fans  doute  tout  le  monde  , que 
non-feulement  cette  Princeffe  a reconnu  le 
droit  qu’a  tout  Souverain  d’accueillir  un 
Peuple  qui  s’eft  déclaré  indépendant  , 
mais  suffi  qu’EHe  a donné  à ce  droit  une 
extenfion  que  le  Roi  ne  s’efl  point  permife 
à l’égard  des  Etats-unis  ; que  quand  même 
ce  droit  ne  feroit  pas  auffi  ldlidemenc 
.établi  qu’il  l’eft , la  Cour  de  Londres  eft 
hors  de  mefure  de  le  contredire,  & qu’en 
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le  faifant,  elle  s’efl:  dénoncée  elle-même 
à l’Univers  comme  digne  de  tous  les  re- 
proches qu’elle  prodigue  à la  France. 

A cette  remarque  on  peut  ajouter  une 
réflexion  que  fourniflent  les  faites  mêmes 
du  Parlement  Britannique.  Depuis  bien 
des  années  cette  affemblée  ne  retentit  que 
de  la  querelle  de  l’Amérique;  cette  que- 
relle a été  examinée  & difcutée  fous  tous 
fes  rapports  & fous  tous  fes  points  de  vue; 
les  Américains  ont  eu  conllamment  des  dé* 
fenfeurs  auflî  zélés  que  diftingués  par  leurs 
lumières  & par  leur  rang  ; une  partie  de 
!a  Nation  a fans  cefle  appuyé  la  caufe  des 
Colonies  ; il  elt  même  des  Citoyens  de 
tous  les  états  qui  , loin  de  les  regarder 
comme  criminels  de  lèze-majefté  , ont  au 
contraire  accuféde  ce  crime  les  Membres 
du  Parlement  qui , pour  remplir  les  enga- 
gemenspris  avec  le  Miniftère,ont  applaudi 
à la  perfécucion  qu’on  a fait  éprouver  à 
l’Amérique  , parce  qu’ils  l’ont  regardée 
comme  une  tyrannie,  comme  une  fubver- 
jfion  de  la  conftitution  Britannique.  Or , 
fi  des  A nglois  eux-mêmes  ont  ofe  juflifier 
les  Américains  ; s’ils  l’ont  ofé  impunément 
au  milieu  de  T Affemblée  nationale,  dans 
des  Ecrits  publics  & avoués  ; s’ils  n’ont  pas 
été  dénoncés  comme  traîtres  à leur  Pa- 
trie, comment  le  Miniftère  Anglois  peut- 
il  dénoncer  le  Roi  comme  le  plus  perfide 
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des  Souverains , pour  avoir  pente  comme 
iUne  portion  notable  delà  Nation  AngloifeS 

Pour  achever  la  juftification  du  Roi,  il 
ne  relie  plus  qu’à  examiner  fi  ce  qu’on 
nomme  l’ intérêt  de  l'Etat , a pu  détermi- 
ner Sa  Majefté  à fe  lier  avec  les  Améri- 
cains. Pourtraiter  cette  queftion  avec  toute 
la  clarté  dont  elle  eft  fufceptible  , on  croie 
devoir  envifager  l’intérêt  politique  de  la 
France  , fous  deux  rapports  différens  ; le 
premier  eft  relatif  aux  autres  Pui  (Tances  de 
l’Europe  ; le  fécond  eft  relatifà  la  Grande- 
Bretagne. 

En  traitant  avec  les  Américains  devenus 
jndépendans,  le  Roi  n’a  exercé  un  droit 
inhérent  à fa  fouveraîneté  , que  pour  faire 
selfer  une  prépotence  dont  l’Angleterre 
abufoic  dans  les  quatre  parties  du  monde  ; 
ainfi  , bien  loin  que  le  Roi  ait  eu  à craindre 
de  pécher  contre  l’intérêt  de  fon  état , dans 
la  fuppofition  qu’il  pourroit  nuire  à celui 
des  autres  Souverains  de  l’Europe  , ou  mê- 
me leur  donner  le  moindre  ombrage;  il  a 
au  contraire  veillé  effentlellement  à l’inté- 
rêt de  tous , en  concourant  a reftreindre 
une  Pui  (Tance  qui  a toujours  porté  jufqu’à 
l’excès  l’abus  de  fes  moyens.  11  eft  vrai  que 
la  Cour  de  Londres  eft  bien  éloignée  de 
regarder  la  conduite  du  Roi  fous  ce  point 
de  vue  ; Elle  préfente  Sa  Majefté  comme 
'fl’ayan't  eü  d’autre  objet  que  de  fatisfaire 


fon  ambition  immodérée , fa  haine  indélé- 
bile contre  la  Grande-Bretagne , fon  envie 
de  dominer  fur  toutes  les  Nations  après 
avoir  écrafé  la  Grande-Bretagne. 

Pour  anéantir  ces  reproches  , il  fuffira 
de  rappeler  les  engagemens  que  le  Roi  a 
contrariés  avec  les  Américains:  on  ofe  dé- 
fier les  perfonnesles  plus  prévenues  contre 
Ja  France  > d y trouver  lamoindre  tracede 
la  prétendue  ambition  du  Roi,  & du  pré- 
tendu projet  de  détruire  la  puiiïance  de 
l’Angleterre  : on  n’y  découvrira  rien  autre 
chofe  , en  derniere  analyfe , fi  ce  n’ell  une 
diminution  de  cette  même  pulffance  , di- 
minution que  l’Angleterre  a elle-même 
provoquée  par  la  conduite  la  plus  injufte  & 
la  plus  inconféquente,  & que  la  tranquillité 
& le  bonheur  de  l’Europe  demandent  de- 
puis long-temps  : on  en  appelé  à cet  égard 
au  jugement  de  toutes  les  Nations  qui  ont 
la  moindre  relation  , foit  politique,  foie 
mercantile  , avec  la  Grande-Bretagne. 

Quant  au  rapport  que  l’intérêt  de  la 
France  peut  avoir  avec  l’Angleterre  , il 
eft  facile  à déterminer.  La  Cour  de  Lon- 
dres a depuis  long- temps  pour  maxime, 
qu’elle  doit  dominer  exclufivement  fur 
toutes  les  mers  ; toutes  les  démarches  font 
fans  ceffe  dirigées  ;vers  ce  but.  La  puiflan- 
ce  Françoife  étoit  un  des  plus  grands  obf- 
cacles  à les  vues,*  ij  falloir  donc  ou  la  dé: 


trtfire'  ; on  au  moins  la  circonfcrké  dans 
des  bornes  aflfez  étroites  pour  la  rendrè 
nulle  ? de -là  les  guerres  que  la  Grande- 
Bretagne  a fufcitées  ou  protégées  contre  la 
France  : que  Ton  examine  tous  les  Traités 
conclus  depuis  Cromwèl  , on  trouvera  dans 
tous  des  traces  auffi  fenfibles  que  révoltan- 
tes de  la  politique  altière  , envieufê  & 
envahiiïante  de  la  Cour  de  Londres# 

Dans  cet  état  des  choies , fous  quel  point 
de  vue  la  France  devoit-elle  depuis  long- 
temps confidérer  la  Grande-Bretagne  ? 
Elle  ne  pouvoit  certainement  la  regarder 
que  comme  un  ennemi  fecret , & d autant 
plus  dangereux  f que  fa  puiflance  e il  égalé 
a fa  mauvaife  volonté  ; qu’il  ne  s’eft  jamais 
fait  un  fcrupulede  déguiler  fes  defleins  dan- 
gereux fous  les  dehors  de  la  confiance  & de 
Tamitié  ; qu’il  n’a  en  aucun  temps  refpc&ë 
les  Traités , qu’autant  qu’il  avoit  befoin  de 
la  paix  ; & qu’il  a toujours  cru  la  guerre 
légitime > lorfque  fon  interet  lui  conleilloit 
de  l’entreprendre*  La  prudence  la  plus  vi- 
gilante Sc  la  plus  confommée  ne  pouvoit 
fuggérer  des  préfervatift  contre  les  entre- 
prifes d’une  pareille  Puiflance  » ainfi  le  feul 
moyen  de  s’en  garantir  étoit  de  faifirl’oc- 
cafion  de  la  diminuer. 

Il  efl  donc  vrai  de  dire  qu’en  examinant 
la  conduite  du  Roi  fpus  les  trois  rapports 
qui  ont  été  indiqués  plu*  haut  ? abllraétioTi 
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faite  dés  caufes  particulières  qui  ont  du  h. 
déterminer  , elle  ell  non* feulement  jufie  âc 
légitime  ; mais  qu’elle  étoit  même  nécef- 
faire  , tant  pour  l’intérêt  propre  de  la  Fran- 
ce, que  pour  celui  de  toute  l’Europe.  Ain- 
fi  , bien  loin  que  Sa  Majefté  ait  renverfé 
tout  principe  en  fe  liant  avec  les  Améri- 
cains > on  peut  foutenir  au  contraire 
qu’Elle  a pu  les  regarder  & les  traiter  com- 
me indépendans,  après  la  proclamation  de 
leur  Manifefte  du  4 juillet  1776 , & qu’en 
le  failant , Elle  na  viole  ni  le  droit  des 
gens  y ni  les  1 raites , qu  Elle  a encore 
moins  fait  injure  à l’Angleterre,  & rompu 
la  paix  avec  cette  Puiflance»  1 

Ces  conféquences  acquerront  un  nouveau 
degré  de  force  & de  convidion,  fi  l’on 
prend  en  confidération  les  procédés  de  la 
Cour  de  Londres,  non  depuis  la  dernière 
paix  , mais  feulement  depuis  l’époque  où 
le  fieur  Deane  a paru  en  France , jufqu’à 
celle  où  le  Marquis  de  Noailles  a notifié  à 
Londres  le  Traité  du  6 février  1778. 

Le  Miniftère  Anglois  a débuté  par  con- 
tefter  au.  Roi  la  faculté  d’accorder  afyle 
aux  Américains,  enfuiteila  prétendu  que 
toute  liaifon  de  commerce  avec  les  Etats- 
Unis  devoir  être  interdite  à fes  fujets:  ces 
deux  articles  ont  donné  lieu  à des  délations 
& à dss  plaintes  toujours  renaiffantes:,  & 
le  Mémoire  juflifiçatiftxiiiQ  cet  objet  avec 
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une  violence  qui  prouve  que  le  Minière 
Anglois  avoir  perdu  de  vue  les  premières 
notions  du  droit  des  gens , les  Traites  & 

les  ulages  de  la  Mer. 

Tandis  que  l' Ambafladeur  d Angleterre 
renouveloit  fans  ceffe  des  plaintes  injuftes 
dans  leur  objet , & prefque  toujours  defti- 
tuées  de  preuves,  le  Roi  demandoit  inuti- 
lement juftice  au  Roi  d’Angleterre , des  vio- 
lations journalières  des  Traites  & des  Lois 
maritimes , des  déprédations  & des  pirate- 
ries e fluyèes  par  fes  fujets , des  inlultes  fai- 
tes à fon  pavillon  & à fon  territoire  ; « 
tandis  que  Sa  Majefté , confiante  dans  Ion 
fyftème  de  modération  , s’épuifoit  en  attes 
de  complaifance  en  faveur  de  l’  Angleterre, 
& que  tous  les  offices  du  Marquis  de 
Noailles  demeuroient  fans  effet , le  Minis- 
tère Britannique  , convaincu  maigre  tes 
armemens  formidables , que  la  (ou million 
•quelconque  des  Colonies  étoif  déformais 
jmpoffible  , propofa  au  Parlement  des 
moyens  de  conciliation  : il  chercha  en  me- 
me temps  à établir  une  négociation  feciece 
avec  les  Députés  du  Congrès  à Paris  ; u 
étoit  difpofé  à tout  accorder,  même  l’In- 
dépendance de  fait , pourvu  qu’il  confervat 
une  dépendance  nominale . Mais  la  guerre 
contre  la  France  devoit  être  lé  prix  d’un  fi 
grand  facrifice.  Le  Roi , inftruit  d’un  cote 
des  offres  & des  vues  hoftiles  de  la  Cottr 
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de  Longes , & de  l'autre  , de  la  réfolution 
inébranlable  du  Congrès  de  ne  point  laiffer 
lubblter  la  moindre  trace  de  fon  ancienne 
lujecion  ; le  Roi , dis-je  , n’héfita  pas , 6c 
ne  pouvoit  pas  héfiter  à prendre  un  parti  , 
àz  û n en  a voit  qu’un  feul  à prendre  , celui 
ce  s attacher  les  Etats-unis  en  traitant  avec 
e“.x-  Sl,le  Ro‘,  fe  fût  conduit  autrement  , 
s il  fut  demeure  dans  la  fécuricé  que  la  Cour 
ae  Londres  s’efforçoit  de  lui  inlbirer  il 
aurait  été  pris  au  dépourvu,  6c  ileftaifé 
de  prevoir  le  jugement  que  le  fiècle  préfent  • 
j l'dr  P,0**6”16  auraient  porté  de  fa  fagacicé, 
de  fa  fageffe  & de  fa  vigilance. 

. Rour  faire  prendre  le  change  fur  les  vé- 
ritables motifs  qui  ont  dirigé  la  conduite  du 
,1»  es  Mjnifîres  Anglois  foutiennent 
cju  II  a traite  avec  les  Américains,  non 
parce  qu’l!  craignoit  les  vues  fecrètes  de 
la  Grande  - Bretagne  , mais  parce  qu’il 
prevoyoic*que  les  Américains  abattus , dé- 
couragés ,,  fans  appui  6c  fans  reffources  , 
aboient  fe  rapprocher  de  leur  Mère-patrie, 

& qu’il  n’y  a voit  plus  un  inflant  à perdre 
pour  les  ranimer  & les  affermir  dans  leur 
oppofition.  C’eft  fans  doute  pour  pouvoir 
.hafarder  une  pareille  affertion  , que  le  Mi- 
nière Anglais  a regardé  comme  au-deflbus 

de  la  dignité  de  fon  Souverain , de  recher- 
cher I époque  à laquelle  la  France  a formé 
«es  liaiions  avec  les  Etats-unis  î il  auroic  pu 
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dire  avec  plus  de  vérité , que  cette  recher- 
che ne  quadroic  point  avéc  fon  plan  de  de- 
fenfe.  Le  Roi  veut  bren  épargner  aux  M - 
ni ftres  Anglois  une  tâche  auffi  defagreable 
& auffi  embarrafl'ante , en  obfervant,  pour 
eux , que  les  premiers  entretiens  qui  ont 
conduit  aux  Traités  du  6 février  1 778,  fonc 
poftérieurs  de  beaucoup  à la  capitulatio 
5u  Général  Bourgôyne.  Or  il  eft  de  noto- 
riété que  cet  événement  exalta  le  coutag 
& les  efpérances  des  Américains  , autant 
qu’ilconfterna  la  Nation  Angloife  , & prin- 
cipalement la  Cour  de  Londres.  Si  donc  le 
Roi  a écouté  les  propoluions  du  Congres 
après  cette  époque  délaftreufe  pour  les  An- 
eiois , ce  n’a  été  & n’a  pu  eue  que  parce 
qu’il  penfoit  avec  les  Etats-unis  .que  leui 
Indépendance  étoit déformais  irrévocable; 
l’Angleterre  elle-même  a penfe  comme  les 
Américains.  Le  fentiment  de  la  Nation  a. 
été  manifefté  par  fes  Repréfentans , & ce- 
lui du  Miniilère  par  Tes  Bills  concihatoi- 
res , & fur-tout  par  fes  démarches  clandel- 
tines  pour  une  réconciliation.  Quant  aux 
Américains,  ils  avoient  bien  catégorique- 
ment exprimé  le  leur , en  rejettam  avec 
mépris  les  Bills  conciliatoires , & les  la- 
veurs fecrètes  qui  dévoient  leur  iervir  e 
véhicule  & d’appui',  avant  meme  qu  M 
euffent  connoiffance  de  la  négociation  hee 
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Zcong,ü!M'eS  d“  R°!  *l«DéP»,é, 

Il  eft  donc  de  la  dernière  évidence  fous 
quelque  rapport  que  l’on  envifage  lacon- 
dune  du  Roi  à regard  de  l’AngLlre  “ 

• Que  le  droit  des  gens,  la  politique 

SlbientŸ ^meme  dC  i’Ang!<^r?e,  auL  ' 
rnoient  le  Roi  a regarder  les  Américains 

comme  mdependans  de  fait  dès  l'époque 

du  4 juillet  I776;6c  qu’il  J'a  pu  à plus  forte 
raifoo  , a celle  du  6 février  1778- 

Qu’en  des 'regardant  comme  tels  , & 
en  formant  des  haifons  avec  eux  fou<  cette 
qualification , il  n’a  violé  ni  les  Traités  ni 
les  droits  des  Souverains  : * 

3°.  Qu’en  traitant  avec  eux,  il  ne  s’eft 
point  rendu  coupable  de  perfidie: 

4 . Que  Je  Traité  conclu  avec  le  Con- 
gés , n efi  pas  une  offenfe'  pour  l’Anele- 
terre  ; que  par  conféquent  i’Ade  par  lequel 
a ete  dénoncé  a cette  Puiffance , n etois 
point  une  Déclaration  de  guerre. 

Un  pourrait  borner  à ces  réfultats  la  ré- 
pon  e qu  a femblé  exiger  le  Mémoire  juftj- 
fi»  - if  de  la.  Cour  de  Londres  : mais  corn- 
me  cette  Cour  fait  un  crime  au  Roi  d’avoir 
donne  apyle  dans  fes  Etats  aux  Américains* 

& d avoir  permis  à fes  Sujets  d’ouvrir  un 
^ommerce  direét  avec  les  Etats-unis,  il  ne 
lera  pas  hors  depropos  de  faire  voir  jufqu’à 
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quel  excès  le  Minière  Britannique  a porte 
fes  prétentions  fur  ces  deux  objets.  _ 

En  donnant  afyle  aux  Américains,  le 
Roi  n’a  fait  que  remplir  un  des  premiers 
devoirs  de  l’humanité  , en  même  temps 
qu’il  a exercé  un  droit  inhérent  à la  Sou- 
veraineté , droit  qui  appartient  à toutes  les 
Nations  indépendantes , qui  ne  peut  etre 
reftreint  qne  par  des  conventions , ot  donc 
l’exercice  eft  plus  étendu  en  Angleterre  que 
dans  aucun  Etat  de  l’Europe.  Le  Roi  n’a 
eu  aucune  raifonde  renoncer  à 1 exercice 
de  ce  droit  au  préjudice  des  Américains, 
parce  que  cette  Nation  ne  l’a  jamais  offen- 
fé  ; & ç’eût  été  de  fa  part  une  tyrannie  , 
une  cruauté  inouïe,  que  de  les  expulfer  de 
fes  Etats,  parce  qu’ils  étoient  injuftemenc 
opprimés  par  la  Grande-Bretagne.  Des 
Américains  ont  féjournè dans  plus  d un  j^ay.s 
de  l’Europe  ; en  eft  il  aucun  d’où  ils  aient 
été  forcés  de  fortir  ? Aucun  ou  ils  n aient 
joui  du  droit  de  l'hofpitalité  ? Aucun  où 
ils  n’aient  été  auffi  tranquilles  Sc  au  ni  lùrs 
que  dans  les  Provinces  les  plus  reculées  de 
l’Amérique?  A quel  titre  la  Cour  de  Lon- 
dres prétend-elle  donc  faite  un  crime.au 
Roi  feul  de  n’avoir  point  chaffé  les  Améri- 
cains de  fes  Etats?  , - , 

N on -feulement  le  Roi  a donne  un  afyle 
aux  Américains  , mais  il  a auffi  admis 
leurs  Corfaires  & leurs  prifes  ; & c elt  U 
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un  des  principaux  griefs  de  la  Cour  d« 
Londres,  fur  lequel  elle  s’elt  appefanti© 
le  plus , & qui  a fourni  la  matière  la  plus 
ample  à les  déclamations  & à fes  repro- 
ches, mais  quelques  mots  fufïiToot  pour 
établir  les  véritables  principes  fur  cette 
matière  , 5e  pour  démontrer  que  le  Mi- 
niftere  Anglois  les  a méconnus  volontaire* 
ment. 

Le  Roi  eft  le  maître  d’admettre  dans 
fes  ports  les  navires  de  toutes  les  Nations 
de  l’Univers  ; ce  droit  s’étend  fur  les  bâ- 
timens  de  guerre  comme  fur  les  bâtimens 
marchands, 5c  il  n’admet  dereftridionsque 
celles  qui  font  établies  par  des  Traités. 
Celui  d’Utrechten  renferme  relativement 
aux  bâtimens  de  guerre  ; l’article  i 5 por- 
te en  fubftance,  que  les  Parties,  contrac- 
tantes (la  France  5c  l’Angleterre)  ne  per- 
mettront pas  à leurs  ennemis  refpe&ifs  , 
d’armer  dans  leurs  ports  , d’y  vendre  leurs 
prifes  5c  d’y  lejourner  au-delà  du  temps 
requis  pour  réparer  leurs  dommages  , 5c  fe 
pourvoir  des  chofes  nécelTaires  pour  être 
en  état  de  remettre  à la  mer.  Le  Roi  a 
fuivi  ponduellement  cette  conduite  par 
rapport  aux  Corlarres  Américains  ; fa  vo- 
lonté à cet  égard  efl;  conftatée  par  les  or- 
dres les  plus  précis,  5c  fur-tout  par  leur 
exécution;  il  eft  vrai  que  le  Miniftère  An- 
glois avance  que  ces  ordres  écoiem  illu- 
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foires , qu’ils  écoienc  tranfgreifes  ouver- 
tement , impunément , & même  fous  l’au- 
torité du  Gouvernement  : mais  cette  ac- 
cufation  eft  une  calomnie  d'autant  plus  ré^ 
voltante,  qu’elle  eft  contraire  à la  noto- 
riété publique,  conftatée  même  par  les  Ga- 
zettes miniftérielles  imprimées  en  Ame» 
ri  que. 

Si  l’on  prétend  que  le  Roi  auroit  dû  re- 
fufer  toute  retraite  aux  Corfaires  Améri- 
cains, parce  qu’il  auroit  dû  les  regarder 
comme  Pirates,  on  demande  de  quel  droit 
îe  Roi  auroit  pu  les  juger  tels  ? Les  Amé- 
ricains ne  font  point  fes  fujets  ; il  n’eft  ni 
le  juge  ni  l’arbitre  des  querelles  domef- 
tiques  de  l’Angleterre  ; il  avoit  adbpté  la 
neutralité  , & il  l’auroit  enfreinte  de  la 
manière  la  plus  odieufe  en  prononçant  fur 
l’état  des  Américains.  Ces  principes  font 
certains  , & c’eftr  une  véritable  dérifiob 
que  de  les  méconnoître  , comme  ce  feroit 
une  adulation  , une  forbleffe  inexcufable 
que  deles  violer.  La  Cour  de  Londres  feule 
a eu  des  Pirates  en  mer  ,*  ce  font  fes  bâ- 
timens  marchands , qui  , en  pleine  paix  , 
ont  enlevé  des  bâtimens  François  ; & cette 
Cour  ne  foutiendra  pas  fans  doute  , que  ce 
procédé  étoic  contraire  à fes  ordres  ou  à 
fes  intentions , puifque  les  coupables,  quoi- 
que dénoncés,  font  demeurés  impunis 
& que  les  navires  ' pris  nVot  pas  été  ref- 
titués.  & v 


Quant  à la  liberté  que  le  Roi  a laiffee  à 
les  lu  jets  d’établir  un  commerce  dired  avec 
les  Américains,  elle  n’a  pas  befoin  d’être 
juftifiée  , parce  que  toutes  les  Nations 
n ont  qu’à  fe  confulter  elles-mêmes  pour  fe 
convaincre  que  Sa  Majefté  a pu  l’accor- 
der fans  faire  injure  à la  Grande-Breta- 
gne. Cependant  on  croit  devoir  , par  . fur- 
abondance  , faire  quelques  obfervations 
fur  cette  queftion  importante. 

A En  temps  de  guerre,  le  commerce  peuc 
etre  divifé  en  deux  branches}  la  première 
comprend  les  marchandifes  innocentes,  la 
fécondé  a pour  objet  les  marchandifes  con- 
nues fous  le  nom  d s contrebande  militaire* 
Les  Nations  qui  embraffent  le  parti  de 
la  neutralité  , continuent  avec  une  entière 
liberté  , avec  les  Parties  belligérantes  , le 
premfier  genre  de  commerce  ; mais  le  fé- 
cond eft  prohibe,  les  marchandifes  peu- 
vent être  interceptées  & confil'quées  en  fui- 
vant  les  règles  prefcrites  foie  par  l’ufage, 
foit  par  des  Traités  : en  confultant  l’un  Sc 
1 autre  , on  trouvera,  non  que  le  commer- 
ce des  objets  appelés  de  contrebande  rompe 
la  neutralité  , mais  que  les  particuliers  qui 
l’entreprennent , s’expofent  à une  fîmple 
confifcation.  Telle  eft  la  loi  qui  a exiibj 
fur  cette  matière  entre  la  France  & l’An- 
gleterre: elle  eft  con lignée  dans  l’artide 
te,  du  Traité  d’Utxech?. 


Il  refaite  des  ftipulations  de  ce  Traite  ? 
que  le  Roi  n’étoit  obligé  de  défendre  à fes 
fujets  , relativement  à l’Amérique  » ni  le 
commerce  des  marchandifes  innocentes* 
ni  celui  des  marchandifes  de  contrebande* 
& que  Punique  obligation  qu’elles  lui  im* 
pofoient  , écoit  de  ne  point  protéger  cette 
dernière  efpèce  de  commercé.  Pour  met- 
tre cette  vérité  dans  tout  fon  jour  , on  v& 
eonfidérer  les  Etats-unis  fous  deux  points 
de  vue  différens , favoir  ; comme  fujets  de 
la  Grande-Bretagne  , & comme  lndépen- 
dans  Dans  la  première  hypothefe,  ils  font 
fournis  aux  loix  prohibitives  de  leur  Mere** 
patrie  , il  leur  e fl  défendu  d’avoir  uncom-r 
merçe  direct  avec  aucun  autre  pays  que5 
l’Angleterre  > mais  cette  défenfe  , qui  efl 
purement  domeftique  , peut-elle  s’éten* 
dre  fur  les  étrangers!  L’Angleterre  a-c- 
elle  le  privilège  de  prefcrfre  des  loix  aux 
autres  Nations  ? A-t-elle  le  droit  de  dé-* 
fendre  à un  François , à un  Holland  ois*  &c* 
de  faire  des  chargemens  pour  l’Amérique  I 
Si  elle  avoit  ce  droit  * elle  auroit  auffi  ce- 
lui de  l’exercer  > elle  auroit  donc  celui  do 
faire  des  aétes  de  fouveraineté  chez  les  au- 
tres Nations.  Les  loix  prohibitivesde  PAn-i 
gleterre  ne  peuvent  être  executoires  que 
dans  les  limites  de  fa  fouveraineté , jScfî 
elle  les  étend  au-delà , elle  viole  la  itirete 
publique  > la  liberté  des  mers , Pindépen* 
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dance  des  Nations , elle  fait  injure  à tous 
les  Souverains.  C’eft  ainfi  que  la  Cour  de 
Londres  elle  - même  s’eft  expliquée  fur 
cette  matière,  durant  les  querelles  qu’elle 
eut  avec  la  Cour  de  Madrid  , & qui  ame- 
nèrent le  Traité  du  Pardo  (i).  Ainfi,  fe- 


{ ']  11  établi  parmi  les  Puiflances  Européennes  qui 
ont  des  Colonies  , que  le  commerce  de  ces  Colonies  eft 
excliihf,  c’eft-à-dire  qu’aucurt  Etranger  le  droit  d’j 
participer.  Cet  ufage  a été  de  tout  temps  plus  ou  moins 
enfreint , félon  les  avantages  que  préfentoit  le  commerce 
interlope.  Celui  du  continent  Efpagnol  , en  Amérique 
en  offroit  d’inappréciables  aux  Anglois  , & il  s’en  faut 
de  beaucoup  qu’ils  les  laiflatfent  échapper.  Ils  firent  la 
contrebande  avec  une  audace  infoutenable  , & mirent  la 
Cour  de  Madrid  dans  le  cas  d'employer  des  moyens  de 
force  pour  les  contenir.  Cette  Cour  établit  pour  cet  effet 
des  Gardes-cotes,  chargés  d’arrêter  & vifiter  tout  bâti- 
ment Anglois  naviguant  le  long  des  Côtes  Efpagnoles , 
& chargé  de  marcha  ndifes  de  contrebande. 

Ces  Gardes-côtes  donnèrent  une  trop  grande  extenfion 
à leurs  ordres  s ils  arrêtèrent  des  bâtimens  Anglois  en 
pleine  mer , & un  allez  grand  nombre  de  ces  bâtimens 
j!^confiltlu^  p^ree  qu’ils  étoient  chargés  de  marcha  n- 

, es  luppofees  du  crû  des  Colonies  Efpagnoles,  ou  defti- 
flees  pour  ces  mêmes  Colonies. 

La  Cour  de  Londres  fe  plaignit  amèrement  des  pro- 
cédés des  Gardes-côtes  Efpagnoles  ; elle  foutint-  que  la 
Hier  etoit  libre  en  Amérique  , qu’aucun  Traité  n’avoit 
reftremc  cette  liberté  ; que  l’Efpagne  ne  pouvoir  par  con- 
Jequent  gener la  natation  des  bâtimens  Anglois  & les 
arrêter  , qu  autant  qu’ils  feroient  dans  fes  ports  s havres 
& rivières,  ou  à une  certaine  diftance  de  fes  Cô\es.  Ces 
principes,  fondés  fur  le  droit  des  gens  , furent  confacrés 
par  le  Traité  de  Sevitle  ( 1729  ) ; mais  les  Anglois  conti- 
nuèrent le  commerce  interlope,  & les  Gardes-côtes  Efpa- 
gnoles , de  leur  côté , continuèrent  d’abufer  des  ordres  d£ 
leur  Cour  ; enforte  que  les  dileuffions  fe  renouvelèrent 
Se  que  l’aigreur  fut  portée  à un  tel  point, que  le  Roi  d’An- 
gleterre s’etoit  déterminé  à accorder  des  Lettres  de  reprè- 
tiMes.  U matière  fut  vivement  4ifaitéç  au 


Ion  l’Angleterre  elle-même  , les  lohf  pro»- 

durantla  Seflion  de  17?»  , & Us  deux  Chambres  préfet 
tèrent  au  Roi  l’adrefTe  fuivante. 

» i°.  Réfolu  : Que  les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne  ont 
„un  droit  évident  & inviolable  de  naviguer  dans  les  mers 
3)  de  l’Amérique  , tant  en  revenant  qu’en  allant  d’aucune 
« partie  des  Domaines  de  Sa  Majefté,  & de  pourfuivre  tel 
3*  commerce  qu’il  leur  eft  légitimement  permis  défaire, 

» comme  aufïi  de  tranfporter  toutes  marchandées  & effets 
»d’un  endroit  des  Domaines  de  Sa  Majefte  en  aucun 
« autre,  & que  les  effets  ainfï  tranfportés  ne  doivent 
«point,  en  vertu  d’aucun  Traité  , être  confideres  comme 
«marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  , & que 
«c’eft  une  violation  ou  infra&ion  manifefte  des  Traites 
«qui  fubfiftent  entre  les  deux  Couronnes  ( celles  d’Efpa- 
«gne  & d’Angleterre  ) , de  vifter  de  pareils  vaitfeaux  e» 
s« pleine  mer  , fous  prétexte  qu’ils  portent  des  marchan- 
« difes  de  contrebande  ou  prohibées. 

w 2°,  Réfolu  : Qu’il  par  dît  a la  Chambre,  que  divers 
«bàtimens  > de  même  que  leurs  cargaisons  V appartenant 
«aux  Sujets  de  la  Grande-Bretagne  , ont  etefaifis  &con- 
« fifqués  avec  violence  par  les  Efpagnois  , fous  des  pre- 
« textes  tout-à-fait  injuftes  & mal  fondes,  & que  par  es 
«moyen  la  liberté  du  commerce  & de  ^navigation  ap- 
partenant aux  Sujets  de  Sa  Majefté , fuivant  le  droit 
«des  »ens  & en  vertu  des  Traités  qui  fubfiftent  entre  les 
«Couronnes  de  la  Grande-Bretagne  & d’Hfpagne  3 a ete 
«enfreinte  & interrompue  d’une  manière  qu’on  neiauroit 
«juftifrer , au  grand  dommage  de  nos  Marchands  & et» 
«violation  direfte  defdits  Traités.» 

Le  Roi  d’Angleterre  agréa  cette  adreffe,  & il  crut  en 
remplir  le  vœu  & l’objet  par  le  Traité  du  Pardo  ( 1739  ) '* 
On  lait  que  par  ce  Traité  les  Parties  contractantes  conr 
vinrent  de  nommer  des  Commiffaires  chargés  de  trouver 
des  moyens  de  prévenir  de  nouveaux  fujets  de  plainte, 
& que  les  dommages-intérêts  dus  a la  Grande-Bretagne  «, 
dé  du  dion  faite  de  ceux  réclamés  par  l’Efpagne  , furent 
liquidés  à la  Comme  de  quatre-vingt-quinze  mille  livres 

Le  Traité  dont  il  s’agit  fut  mis  fous  les  yeux  du  Parle- 
ment d’Angleterre  ; il  donna  lieu  à des  débats  vifs  , longs 
& intéreflans j tous  avoient  pour  bafe  la  liberté  indéfinie 
de  la  navigation  : On  faifoit  un  crime  au  Miniftere  AngloîS 

de  ne  Bavoir  pas  ftipulée  de  la  manière  la  plus  expliciter* 
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lîjbitives  concernant  l’Amérique;  nepeis- 

venc  avoir  leur  effet  que  dans  les  parages 
de  l’Amérique  fepcentrionale,  qui  font  cen- 
fes,  félonies  principes  reçus,  faire  partie 
de  ce  Continent.  Il  réfulte  de-là , que  la 
Grande-Bretagne  n’a  pas  le  droit  d’arrêter 
en  pleine  mer.  & encore  moins  de  confil- 
quer  les  batimens  étrangers  deflinés  pour 
1 Amérique , quel  que  lbit  leur  chargement; 
Si  qu’elle  ne  peut  exercer  ce  double  droit  » 
qu’autant  que  ces  mêmes  bâtimens  feroienc 
rencontrés  allez  près  des  côtes  de  l’Améri- 
que, pour  être  cenfés  fe  trouver  fur  le  ter- 
ritoire delà  Grande-Bretagne» 

Si  ad  contraire  on  envifage  les  Améri- 
cains comme  une  Nation  indépendante  , 
ou  fi  l’on  aime  mieux,  une  Nation  avec 
laquelle  l’Angleterre  eft  en  guerre,  alors 
les  Nations  neutres  n’ont  d’autres  obliga- 
tions à remplir  que  celles  que  leur  impo- 
tent, foit  les  ufages , foie  les  Traités.  Celles 
que  la  France  a dû  reconnoître,  font  con- 
iïgnees  dans  les  articles  ip  Sc aodu Traité 
d’Utrecht. 

Les  difpofitions  renfermées  dans  ces  ar- 

conformement  a l’adreffe  des  deux  Chambres;  on  re” 
garda  comme  infuffifance  la  fomme  de  quatre-vin^c- 
quinze  mille  livres  fterling,  à laquelle  les  indemnités 
«es  Negoaans  Anglois  avaient  été  fixées  : Enfin  , les 
clameurs  du  Parlement  empêchèrent  la  ratification  dit 
Traite  du  Pardo  , & occafionnèrent  des  repréfailles , 8c 
enflure  une  rupture  ouverte  entre  les  Cours  de  Madrid 
.«  de  Londres, 
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t ides  ] autorifent  le  commerce  des  mar- 
ehandifes  innocentes,  & elles  n’obligent 
point  le  Roi  de  défendre  à fes  Sujets  de 
porter  des  armes  & des  munitionsde  guerre 
aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne  5 elles 
difent  {implement , que  dans  le  cas  ou  des 
bâtimens  chargés  de  cette  efpèce  de  mar- 
chandifes  feroient  rencontrés  , même  en 
pleine  mer,  ils  pourraient  être  arrêtés  & 
déclarés  de  bonne  prife.  Ainfi  les  charge- 
mens  de  contrebande  militaire  ne  regardent, 
point  le  Roi;  il  neft  point  obligé  de  les 
empêcher  , & le  feul  droit  accorde  a cet 
égard  à l’ Angleterre  , c’efl  celui  de  les 
confifquer.  Il  réfulte  de  ces  details  * que 
fous  quelque  point  de  vue  que  l’on  envifage 
les  Américains , 1* Angleterre  n’a  pu  exige? 
avec  juttice,  du  Roi  , £}u’il  défende  à fes 
Sujets  de  commercer  avec  eux,  & encore 
moins  qu’il  les  punifle  de  l’avoir  ofé.  Cette 
conféquence  fervira  à apprécier  les  décla® 
mations  que  le  M iniftère  A nglois  a cru  pou- 
voir fe  permettre  contre  Sa  Majeflé,  pouc 
n’avoir  point  févi  contre  ceux  de  fes  Sujets 
qui , jouiffant  d’une  liberté  appartenante  à 
toutes  les  Nations,  ont  fourni  des  mar- 
chandifes  aux  Américains. 

Il  eft  vrai  que  pour  donner  à fes  injures 
une  apparence  de  fondement , il  cite  les 
promettes  faites  par  le  Roi , & les  tranf- 
greffions  que  non  * feulement  iltoléroit  9 
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wais meme qu  il  autorifoit  êc  encoùrageoîtf 
& pour  exprimer  la  déloyauté  de  la  France 
en  deux  mots , il  accufe  fes  Miniftres  d’a- 
voir épuifé  tous  les  moyens  d’artifice  & de 
cuffimulation  , pour  endormir  la  Grande- 
Bretagne....  pour  détourner  l’effet  de  Ton 
reffentiment,  depuis  la  naiffance  des  trou- 

ileS|CH*'^m^r’clue’  Mqu’au  moment  où 
M.  le»Marquis  de  Noailles  remit  fa  Décla- 
ration de  guerre....  Il  eft  certain,  que  le  Roi 
avoit  promis  de  défendre  les  exportations 
d armes  pour  l’Amérique  ; elles  furent  dé- 
fendues en  effet;  &,  quoi  qu’en  dife  le 
Mmiftere  Anglois,  on  les  empêcha  autant 
qu  il  étoit  poflible  , fans  attenter  à la  li- 
berté des  Citoyens , fans  mettre  dans  le 
Commerce  une  inquifuion  qui  n’eft  d’ufaga 
dans  aucun  coin  de  l’Univers,  & que  les 
Anglois  eux-mêmes  nous  auraient  repro- 
ché comme  un  aâe  d’un  defpotifme  infup- 
portable. 

Selon  le  Lord  Stormont , la  défenfe  du 
Roi  étoit  tranfgreffée  journellement , publi- 
quement, & même  du  fu  & à la  vue  des 
^®CI'ers  publics  chargés  de  veiller  à fou 
exécution.  Il  eft  poffible,  en  effet,  que 
des  Négocians  François  aient  hafardé,  en 
donnant  de  fauffes  défignations , de  faire 
des  expéditions  d’armes  pour  l’Amérique. 
Mais  la  plupart  des  dénonciations  faites  à 
J Ambalîadeur  d’Angleterre,  fe  font  trou- 
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vées , ou  faufles , ou  deftituées  de  preuves 
fuffifames  ? en  force  qu’il  étoic  impoflibla 
de  convaincre,  & par  conféquent  de  pu- 
nir les  coupables  , à moins  que  l’on  n eut 
porté , non  pas  la  complaifance  * mais 
l’abus  de  l’autorité  jufqua  regarder  un 
foupçon  ou  la  délation  d’un  efpion  comme 
une  preuve  légale  & irréprochable.  C’eft, 
à la  vérité  , là  ce  que  prétendoit  le  Vi- 
comte deStormonc*  mais  le  Roi  ne  poü- 
voit  que  rejeter , comme  l’auroit  fait  la 
Cour  de  Londres,  une  exigence  de  cette 
efpèce.  # . , • 

Au  furplus , quand  le  Roi  conviendroit 
que  le  fimple  foupçon  fur  la  deftination 
des  bâtirnens  François  devoir  fuffire  pour 
les  arrêter,  & que  ces  mêmes  bâtirnens 
fe  trouvoient  dans  une  contravention  ma* 
nifefte  pour  avoir  des  marchandées  utiles 
aux  Américains , il  n’en  feroic  pas  moins 
certain  que  tous  les  jugemens  rendus  par 
les  Vice-amirautés  Angloifes , font  injus- 
tes , parce  qu’ils  font  tous  contraires  à la 
teneur  des  Traités.  En  effet , l’article  2% 
du  Traité  d’Utrechc  , veut  que  tout  vaif- 
feau  de  guerre  ou  Armateur  fe  tienne  hors 
de  la  portée  du  bâtiment  marchand  , Sc 
qu’il  fe  contente  d’envoyer  une  Chaloupe 
avec  deux  ou  trois  hommes  pour  examiner 
fès  papiers  de  mer  ; & , félon  les  articles 


Scr(i) 25  C^)>  l’examen  de  ces  papiers  ; 
s ih  font  en  réglé,  doit  luffîre  pour  la  juf- 
■tihcation  du  Capitaine  marchand , & dans 
ce  cas , le  Bâtiment  de  guerre  doit  s’abfte- 
oir  de  toute  vifice  ultérieure  : enfin  , Far- 
ticle  2.6  veut  qu’en  cas  de  contrebande  . 
les  marchandifes  feules  indiquées  fous  ce 
nom  par  l’article  19,  puiflent  être  de 
bonne  prife  : le  furplus  delà  cargaifon  doit 
ccre  rendu  , aufli-bien  que  le  Bâcimenr. 
Toutes  ces  flipulations  font  d’une  précifion 
& d’une  clarté  qui  n’admettent  ni  inter- 
prétation ni  fubterfuge } cependant  il  eft 
de  fait  qu’elles  ont  toutes  été  violées  à l’é- 
gard des  prifes  conduites  daWles  Ports  de 
la  domination  Angloife,  Ôc  que  les  Juges 
ne  les  ont  pas  plus  refpedtées  que  les  Cap- 
■teurs.  La  Cour  de  Londres  ne  contredira 
certainement  point  cette  affertion  , ou  fi 
«lie  penfe  devoir  le  faire  , on  doit  préfu- 
mer  qu’elle  appuiera  fon  fentiment  par  des 
-exemples. 

En  réfumant  tous  les  détails  dans  lef- 
quels  on  a été  force  d’entrer,  on  voit  que 
bien  loin  que  la  Cour  de  Londres  ait  un 
reproche  légitime  à faire  au  Roi  , Sa  Ma- 
jeflé  peut  dire  au  contraire  avec  la  plus 
grande  vérité , que  la  conduite  de  la  Gran- 


(i)  Ajourez  l'art.  7 de  la  Convention 

^«ence  d«  Traité  d’Vtreeht. 


faite  en  conf& 
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de-Bretagne  à fon 
tion  continue  & 

gens , des  ufages  de  mer  , des  règ 
crites  par  les  Traités  ; que  le  moi 
faits  que  le  Roi  a reprochés  à la  Cour 
Londres , auroit  fuffi  à un  Prince  moins 
pacifique  que  Sa  Majefté , pour 
clarer  la  guerre  : en  un  mot , 
pour  laquelle  Sa  Majefté  a 
main,  n’a  d’autre  objet  que 
terme  à la  prépotence  & aux  autres  in~ 
juftices  habituelles  & fyftématiques  de  læ 
Grande-Bretagne  , de  faire  rentrer  toutes 
les  Nations  dans  les  droits  que  cette  avide 
Puiffance  a ufurpés  3 enfin  , de  procurer 
àPUnivers  entier  une  tranquillité , donc 
la  durée  ne  dépendra  plus  déformais  des 
caprices  & de  la  cupidité  de  la  Cour  de' 
Londres. 

Le  dernier  objet  pat  rapport  auquel  il 
convient  de  rétablir  la  vérité  , c’eft  Pori- 
gine  , la  marche  & Pifluede  la  médiation 
du  Roi  d’Efpagne.  Le  Miniftère  Anglois 
commence  par  avancer  avec  un  ton  d’aftu- 
rance  qui  a lieu  d’étonner , que  c’eft  le 
Roi  qui  le  premier  a provoqué  la  média- 
tion ; &il  préfente  les  foins  généreux  de' 
PEfpagne , d abord  pour  prévenir  la  guerre, 
& enfuite  pour  en  ar  êcer  les  progrès, 
comme  autant  d’aûes  de  perfidie  Sc  de 


Le  Roi  s’abftiendra  d’entrer  dans  le  de- 
tail des  circonftances  qui  ont  précédé  la  mé- 
diation, des  démarchés  du  Roi  Catholique 
pour  la  faire  agréer  par  Sa  Majefté  , des 
foins  qu’il  a pris  pour  la  rendre  efficace , 
des  caufes  qui  ont  forcé  ce  Prince  de  la 
retirer,  & des  évènemens  qui  l’ont  fuivie: 
cette  matière  a été  traitée  avec  autant  de 
clarté  que  d’exaditude  dans  YExpofé  des 
Motifs , publié  par  ordre  du  Roi , & dans 
les  Obfervations  que  la  Cour  de  Madrid  y 
a faites. 

Le  Roi  Catholique  affirme  que  ce  n’efl 
point  le  Roi  qui  a fait  les  premières  ouver- 
tures relatives  à la  médiation  , qu’elles  lui 
font  venues  du  Miniftère  Anglois,  parle 
canal  du  Chevalier  Efcarano.  L’honneur 
& la  probité  de  ce  Monarque  font  trop  con- 
nus , pour  que  fon  affirmation  ne  l’emporte 
point  fur  celle  que  le  Mémoire  juftificatif 
attribue  à la  Cour  de  Londres,  & le  Roi 
croit  pouvoir  fe  difpenfer  de  l’appuyer  de 
fon  témoignage.  Au  refte,  fi  Sa  Majefté 
cherche  à fe  juftifier  de  la  faufile  alïertion 
dont  il  s’agit , ce  n’eft  point  parce  qu’Elle 
rougirait  d’avoir  fait  des  avances  pour  la 
confervation  de  la  paix  ; mais  parce  qu’Elle 
croit  devoir  faire  connoître  au  Public  juf- 
qu’où  le  Miniftère  Anglois  a porté  la  véra- 
cité dans  toutes  les  parties  de  fon  Ecrit , 8c 
pour  faire  fentir  la  méchanceté  réfléchie 
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avec  laquelle  il  s’eft  efforcé  de  donner  du 
ridicule  à Sa  Majefté , comme  au  Roi  Ca- 
tholique. 

Le  Roi , qui  n’avoit  aucunes  vues  d’am- 
bition , & pour  qui  la  guerre  qui  alloic  écla- 
ter , n’étoit  pas  une  affaire  de  choix,  mais 
de  néceffité  , accepta  avec  le  plus  vif  em- 
preffement  l’offre  que  le  Roi  Catholique 
venoit  de  lui  faire  de  fa  médiation  , & il 
confentic  à entrer  en  négociation  avec  la 
Cour  de  Londres , à condition  que  les 
Etats-unis  de  l’Amérique  feroient  compris 
dans  la  réconciliation  qui  devoir  en  être  le 
réfultat.  Il  eft  évident  que  cette  réponfe 
étoic  auffi  fatisfaifance  que  la  Cour  de  Lon- 
dres pouvoir  naturellement  la  defirer , à 
moins  qu’Elle  ne  fefût  attendue  que  le  Roi 
s’aviliroit  & fe  déshonoreroit  gratuitement, 
& aux  yeux  mêmes  de  fes  ennemis,  en 
abandonnant  les  Américains  au  moment 
même  où  il  venoit  de  fe  lier  avec  eux  par 
un  Traité  folemnel.  ^ 

Les  difpofitions  du  Roi  furent  commu- 
niquées au  Miniftère  Anglois;  mais  bien 
loin  d’y  correfpondre , ou,  pour  mieux 
dire,  loin  de  perfifler  dans  celles  qu’il 
avoit  d'abord  manifeftées , il  exigea  com- 
me un  préalable  à toute  négociation,  la 
fuppreffion  de  la  Déclaration  faite  par  le 
Marquis  de  Noailles  ; ainfi  la  Cour  de  Lon- 
dres vouloir  que  le  Roi  foufcrivîc  comme 
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préliminaire , à une  condition  qu’il  n’auroîc 
pu  admectre  qu’après  avoir  fait  la  guerre 
la  plus  malheureufe.  Le  Miniftère  Anglois 
n’avoit  certainement  pas  conçu  cet  efpoir  ; 
il  avoit  tenu  un  langage  conciliant  & paci- 
fique , parce  qu’il  lui  falloit  gagner  le 
temps  néceflaire  pour  achever  fes  prépara- 
tifs de  guerre  contre  la  France,  & il  avoit 
rempli  cet  important  objet  lorfqu’il  fit  fa 
réponfe  déclinatoire  à la  Cour  de  Madrid. 

Quoi  qu’il  en  foie,  la  propofition  ren- 
fermée dans  cette  réponfe , révolta  le  Roi 
d’Efpagne , & ce  Prince  auroit  cru  fe  man- 
quer à lui-même  , en  confeillant  au  Roi 
de  l’accepter. 

Ainfi  Ja  médiation  tomboitdans  le  néant 
par  le  fait  même  de  la  Cour  de  Londres , 
& il  eft  évident  que  tel  écoit  fon  deffein, 
puifqu’elle  ne  tarda  pas  à mettre  une  flotte 
en  mer , & à commencer  fes  hoftilités  en 
attaquant  & faifant  enlever  des  Vaiffeaux 
de  Sa  Majefié.  Mais  l’iflue  du  combat 
d’Oueflant  démontra  à la  Couf  de  Lon- 
dres , que  fes  armes  n’étoient  point  invin- 
cibles , Sc  Elle  ramena  de  nouveau  le  Mi- 
niftère Britannique  à des  idées  de  paix: 
plufieursde  fes  Emiflaires  envoyés  en  Fran- 
ce, fondèrent  indirectement  les  Miniftres 
du  Roi;  d’autres  s’adrelTèrent  directement 
à eux , & tous  eurent  pour  réponfe,  que 
les  difpofitions  de  Sa  Majefté  n’avoient 

point 
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point  varié;  qu’Elle  étoit  prête  à négocier 
d’après  les  erremens  des  premières  ouver- 
tures faites  à l’Efpagne  •,  il  en  eft  même 
quelques-uns  auxquels  on  communiqua 
confidenciellement  Ses  conditions  auxquel- 
les le  Roi  feroit  la  paix;  ces  conditions 
étoient  : 

i°.  L’indépendance  des  Etats-unis  : 

2.°.  L’affrànchiirement  de  la  ville  de 
Dunkerque  , de  l’infpedion  de  la  Cour  de 
Londres: 

5°.  La  liberté  du  commerce  des  Indes  & 
de  l’Afrique  : 

4°.  Un  règlement  équitable  pour  la  pê- 
che de  Terre- neuve» 

La  première  de  ces  conditions  etoir  un 
devoir,  le  Roi  n’aurok  pu  s’en  défilterfans 
violer  honteufern'înt  fa  foi. 

La  fécondé  étoit  de  convenance , & in- 
téreffoit  la  dignité  de  fa  Couronne. 

.La  troifième  & la  quatrième  étoient 
dans  l’ordre  de  la  juftice  , & ne  préfen- 
toient  point  la  moindre  difficulté. 

Les  ouvertures  du  Miniftère  Britannique 
n’eurent  aucune  fuite  vis-à-vis  des  Minières 
du  Roi , mais  il  jugea  à propos.  d.e  leur  en 
donner  à Madrid  ; il  provoqua  de  nouveau 
la  médiation  du  Roid’Efpagne,  & ilauto- 
rifa  d’autant  plus  Sa  Majefté  Catholique  à 
croire  fes  difpofitions  ftncères , qu’il  a voit 
annoncé  qu’il  ne  demandoit  qu’à  fauve? 
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i honneur  de  la  Couronne  Britannique,  fans 
porter  la  moindre  atteinte  à celui  de  la 
France. 

Le  Roi  Catholique  fit  part  au  Roi  des 
nouvelles  ouvertures  de  la  Cour  de  Lon- 
dres, & lui  renouvela  fes  exhortations  pour 
la  paix.  Non-feulement  Sa  Majefté  s’em- 
prelfa  de  donner  une  réponfe  latisfaifante, 
mais  Elle  communiqua  auffi  à la  Cour  de 
Madrid  les  conditions  auxquelles  Elle  con- 
fentoit  de  traiter  avec  l’Angleterre  : ces 
conditions  n étoient  qu’une  répétition  de 
celles  qui  viennent  d’être  indiquées. 

Le  Roi  d Efpagne,  affuré  d’une  manière 
pofitive  & irrévocable  des  difpofitions  du 
Roi , invita  la  Cour  de  Londres  à lui  con- 
fier de  Ion  coté  les  conditions  auxquelles 
elle  croyoic  pouvoir  faire  la  paix  ; mais 
cette  Cour  , habituée  à une  politique  in- 
fidieufe , que  fes  vues  fecrètes  lui  fem- 
bloient  fans  doute  rendre  néceflaires  , ré- 
pondit verbalement  d’une  manière  qui  for- 
tifiait les  efpérances  du  Roi  Catholique  , 
tandis  que  fa  reponfe  officielle  décruific 
cette  efpérance  en  renouvelant  fes  premiè- 
res proportions.  11  fallut  près  de  deux  mois 
au  Miniftère  Anglois  pour  digérer  cette 
double  réponfe , ou  pour  mieux  dire , pour 
fe  perfuader  que  la  contradiction  qu’elle 


renfermoic  , échapperoit  au  Cabinet  de 
Madrid.  Une  conduite  auffi  peu  franche  , 
& des  difpoficions  auffi  peu  fatisfaifantes , 
ne  rebutèrent  point  celui-ci,  quelque  dé- 
fobligeantes  qu’elles  fuffent  pour  le  Roi 
Catholique. 

Ce  Prince  , dans  l’attente  d’une  réfolu- 
tion  favorable  de  la  part  de  1 Angleterre  , 
avoit  propofé  eventuellement  au  Roi  de 
confentir  à une  Trêve  à longues  années  ; 
Sa  Majefté  agréa  ce  nouveau  plan , à con- 
dition que  les  Américains,  compris  dans 
la  Trêve , feroient  traités  pendant  la  durée, 
comme  Indépendans  de  fait;  & pour  fa- 
ciliter d’autant  plus  le  luccesdes  démarches 
que  le  Roi  Catholiquefepropofoit  de  faire 
à Londres , Sa  Majefté  confentit  à une  né- 
gociation dire&e  entre  le  Roi  d’Angleterre 
& les  Etats-unis,  à moins  que  ce  Prince 
n’aimât  mieux  traiter  par  l’entremife  de 
la  Cour  de  Madrid. 

lln’étoit  point  poffiblede répondred’une 
manière  plus  conforme  aux  vues  du  Roi 
d’Efpagne  , & ce  Prince  les  croyoicfi  ana- 
logues au  defir  que  la  Cour  de  Londres  lui 
avoir  manifefté  pour  la  paix  , qu’il  n’héfita 
pas  de  les  lui  communiquer. 

Le  Miniftère  Anglois  tarda  depuis  le 
mois  de  janvier  de  l’année  dernière  jnf- 
qu’au  6 mars  à donner  fa  réponfe.  Cette 
réponfe  , quelqu’enveioppée  qu’elle  lût  , 
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induffit  le  Roi  d’Efpagne  à croire  que  le 
Eoi  d’Angleterre  écoit  véritablement  dii- 
pofé  à fe  concilier , tant  avec  la  France  , 
qu  avec  les  Américains , & cette  préfomp- 
non  détermina  Sa  Majeflé  Catholique  à 
propofer  un  nouveau  plan  comme  fon  Ul- 
timatum. Selon  ce  plan  , on  feroit  convenu 
d’une  Trêve  illimitée  pour  l’Europe  & pour 
1 Amérique}  pendant  fa  durée , les  Etats- 
unjs  auroienc  été  regardés  comme  Inué- 
peu  dans  oe  fait  ; la  Treve  n’auroit  pu  être 
rompue  qu  apres  un  averti ils ment  préala- 
ble d une  anoee  j chacune  des  deux  Parties 
feroit  demeurée  en  polTeffion  de  ce  qu’elles 
fe  ferqienc  trouvé  occuper  au  moment  de 
la  ratification  de  la  Trêve  ; enfin  le  Roi 
ü À nglecerre  auroit  etc  le  maître  de  traiter 
de  ia  T rêve  ou  de  la  Paix  directement  avec 
les  Américains. 

Ces  propofuions  , calquées  , pour  ainfî 
dire , lur  les  ouvertures  de  la  Cour  de  Lon- 
dres même  , lui  furent  communiquées  à 
l’infu  du  Roi , parce  que  le  Roi  Catholi- 
que ne  vouloit  pas  s’expofer  aux  délais 
qu’auroient  pu  occafionner  les  obfervations 
du  Eoi  fur  le  jîatu  quo  , auquel , en  effet , 
il  n’auroit  pu  donner  les  mains  de  fon  chef, 
parce  qu’il  étoit  contraire  à fes  engage- 
ons avec  le  Congrès  , lefquels  d’éven- 
tuels qu’ils  étoient  lors  de  la  conclufion  des 
Traités , étoient  devenus  a&ueîs  & défini- 
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tifs  depuis  la  naiffance  des  hoflilites;  & 
le  Roi  Catholique  avoue  lui-même  qu  il 
n’en  a fait  la  proportion  en  Aogleteire , 
que  pour  fatisfaire  fon  defir  extrême  de 
contenter  la  Cour  de  Londres» 

Mais  le  Roi  d’Angleterre  aneêxa  de  re- 
jetrer  avec  hauteur  les  proportions  de  la 
Cour  de  Madrid  , comme  contraires  a ion 
honneur , en  même  temps  qu’il  fit  des  ten* 
tatives  fecrètes  pour  en  faire  agréer  uns 
partie  par  les  Américains  à Pinfu  de  la 
France  & de  PEfpagne.Ce  procédé  offen- 
fane  fit  perdre  au  Roi  Catholique  tout  eH 
poir  d’une  prochaine  réconciliation  , & ce 
Prince  le  vit  enfin  force  de  prendre  les  ar-» 
mes,  tant  pour  venger  fes  offenfes  perfon- 
nelles  * que  pour  remplir  les  obligations 
qui  le  iioient  envers  Sa  Majefté. 

Telle  e 11  Phiftoire  fidèle  de  la  média- 
tion. Le  Roi  pourrok  fe  dilpenfer  de  re- 
pondre aux  réflexions  que  le  Miniftere  An- 
glois  a faites  fur  les  différentes  propofitions 
de  la  Cour  de  Madrid,  parce  que,  non- feu- 
lement il  ne  les  a point  fugérées,  mais  auffi 
parce  qu’il  n’a  jamais  fouferit  à celles  con-* 
cernant  le  fiatu  quo  , faute  d’y  avoir  été 
autorifé  par  les  Etats-unis.  Cependant  Sa 
Majeilé  croit  pouvoir  fe  permettre  quel- 
ques remarques  fur  cette  matière* 

11  eft  certain  qu’à  l’époque  où  la  média- 
tion école  en  activité  7 PAngleterre  nàVvk 
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pas  encore  reçu  d 'échecs  qui  durent  la  fôr~ 
cer  à ia  paix  ; mais  cette  PuiiTance  foute- 
noic  depuis  quatre  années  une  guerre  dif- 
pmdieufé , & non  moins  infruétueufe  con- 
tre  les  anciennes  Colonies  , <3c  les  circonf— 
tances  avoienc  force  le  Roi  de  faire  caufe 
commune  avec  elles  ; d’un  autre  côté,  la 
Cour  de  Londres  connoiffoit  les  engage- 
mens  qui  uniffoient  celles  de  Verfaiiles  & 
de  Madrid  ; elle  écoic  parfaitement  inlîruite 
des  arméniens  confiderables  qui  fe  faifoient 
dans  les  Ports  d’Efpagne  î le  Roi  Catho- 
lique en  avoir  clairement  indiqué  la  defiina- 
tioo  dans  plufieurs  offices , & le  Miniflère 
Anglois  lui  - même  eft  convenu  qu’il  ne 
1 avoir  pas  ignorée.  Dans  cet  état  des  cho- 
ies,, quel  parti  la  prudence  devoir- elle  na- 
turellement fuggerer  à la  Cour  de  Londres, 
celui  defoutenir , fans  efpérance  defuccès». 
une  guerre  meuurière  & ruineufe,  ou  celui 
de  céder  à la  fatalité  des  circonflances  qui 
étaient  fon  propre  ouvrage,  en  embraffanc 
la  voie  qui  lui  écoic  ouverte  pour  la  paix  i 
Le  Roi  d’Efpagne,  fans  infulter  à l’An- 
gleterre , fans  exciter  fon  indignation  8c 
même  fans  b le  (1er  fa  délic&ceffe  , pouvoir 
fuppofer  que  cette  PuiiTance  prendroit  con- 
feil  de  fa  fituation  plutôt  que  de  fon  orgueil;, 
qu’au  lieu  de  s’attacher  à des  diftindions 
métaphyfiques  , elle  s’emprefferoit  de  fe 
prêter  à un  accommodement  convenable  ; 
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non-feulement  le  Roi  d’Efpagne  Tefperoit  r 
maisil  le defiroit  d'autant  plus  fincèremenc, 
qu’il  voyoit  avec  affliftion  arriver  le  mo- 
ment où  fes  engagemens  , joints  aux  dénis 
de  juftice  qu’il  avoir  à reprocher  à la  Cour 
de  Londres  , l’obligeroient  enfin  de  pren- 
dre part  à la  guerre. 

Dans  cette  pofuion,  FEfpagne  efl-elîe 
fi  condamnable  pour  avoir  penfé  que  le 
Cabinet  Anglois  pourrait  admettre  une 
Trêve  indéfinie  , & confient ir  à traiter  les 
Américains  comme  Indépendans  de  fait  ? 
Affurément  le  Roi  Catholique  pouvoit 
propofer  à la  Cour  de  Londres  cette  der- 
nière condition  , après  la  capitulation  du 
Général  Bourgoy  ne,  après  l’envoi  de  Com- 
miffaires- pacificateurs  ;&  Sa  Majeftè  Ca- 
tholique ne  fe  feroit  pas  imaginée  que  la 
Cour  Britannique  regarderont  comme  une 
injure,  des  conditions  beaucoup  moins  éten- 
dues que  celles  que  les  Hollandois  exigè- 
rent & obtinrent  en  16  io  de  Philippe  III, 
fous  les  aufpicesdela  Grande-Bretagne. 

En  même  temps  que  le  Miniftère  Bri- 
tannique s’eft  efforcé  de  préfenter  les  bons 
offices  du  Roi  d’Efpagne,  comme  l’effet 
de  la  diffimulation  , de  la  fraude  & d’une 
connivence  criminelle,  il  a cherché  à tour- 
ner en  ridicule  le  commencement  que  le  Roi 
avoit  donné  à une  négociation  directe  en- 
tre l’Angleterre  ôz  les  Etats-unis i mais  deux 
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mots  fuffifont  pour  réduire  au  néant  les 
phrafes  ampoulées  à l’aide  defquelles  le  Mi- 
niftère  Angiois  a tâché  de  rendre  fupporca* 
blés  fes  réflexions  à cec  égard. 

Le  Roi  avoit  conclu  avec  les  Améri- 
cains un  Traité  d’alliance  que  les  Angiois 
eux-mêmes  venoient  de  rendre  obligatoire, 
un  des  artticles  de  ce  Traité  porte  : Qu’en 
cas  de  guerre,  les  deux  Parties  contractan- 
tes ne  feroïent  ni  paix  ni  trêve  l’une  la  ns 
l’autre  5 cette  flipulation  fembloit  au  Roi 
lui  lier  les  mains,  & l’empêcher  de  foufi* 
crire  aux  premières  ouvertures  qui  avoient 
été  faites  par  rapport  à la  médiation  : Sa 
Ma  jefié  prit  fur  Elle  de  lever  cet  obftacie  , 
& Elle  fe  porta  d’autant  plus  volontiers  à 
confemir  à une  négociation  féparée  avec  les 
Américains , que  cet  expédient  pouvoît 
fauver  à la  Cour  de  Londres  le  déplaifir  de 
traiter  avec  la  France  du  fort  de  fes  anciens 
fujets.  C’eft  cette  démarche  conciliante, 
que  les  Miniftres  Angiois  cherchent  à ridi~ 
culifer , en  difant  que  Sa  Majefté  a prétendu 
accorder  au  Roi  d’Angleterre  comme  une 
grâce, la  liberté  de  traiteridire&einem  avec 
fes  fujets  rébelles. 

La  Cour  de  Londres  ayant  donc  rejeté 
fans  détour  la  médiation  du  Roi  d’Efpagne, 
après  l’avoir  léduît  un  moment  par  les  dif- 
portions  & les  ouvertures  en  apparence  les 
plus  pacifiques , elle  força  ce  Prince  de 
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prendre  part  à la  guerre.  Cette  détermi- 
nation  n’auroit  point  dû  furprendre  le  Mi- 
niftère  Anglois , parce  que  le  Roi  Catho- 
lique la  lui  avoir  clairement  indiquée  a 
plufieurs  reprifes  } elle  le  frappa  nean- 
moins d’un  étonnement  extrême,  parce 
qu’il  s’étoit  flatté  que  par  fon  langage 
artificieux}  par  les  éloges  qu’il  ne  ceffoit 
de  donner  à la  juftice  de  fon  Souverain  , 
à fon  amitié  fincère  pour  Sa  Majelte  Ca^- 
tholique  } par  les  proméfîes  toujours  re- 
nouvelées de  faire  juftice  aux  Efpagnols  ; 
par  fes  foins  à rendre  la  France  fufpeéte  , il 
s’étoit  flatté  , dis- je  , de  réuffir  à détacher 
la  Cour  de  Madrid  de  fon  alliance  avec  le 
Roi , de  faire  oublier  au  Roi  d’Efpagne  les 
injures  faites  à fa  dignité  , & de  détermi- 
ner ce  Prince  au  moins  à demeurer  fpec- 
tateur  tranquille  des  coups  terribles  que  le 
Roi  d’Angleterre  s’étoit  flatté  de  porter  à 
la  Monarchie  Françoise. 

Ces  détails  fuffiront  fans  doute  pour  faire 
connoître  au  Public  avec  quelle  hardieSîe 
le  Mémoire  juftificatif  en  impofe  fur  les 
faks  relatifs  à la  médiation  , & pour  con- 
vaincre tout  lefteur  impartial , que  le  Roi, 
ainfi  que  le  Roi  d’Efpagne  , n’ont  point  dé- 
menti dans  cette  occurrence  importante  les 
principes  d’honneur  & de  probité  dont  ils 
font  profeffion , & que  ces  deux  Souverains 
ont  donné  au  contraire  les  preuves  les  pi  us 
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évidentes  de  leur  amour  pour  la  paix  ; que 
c’eft  donc  la  Cour  de  Londres  elle- même 
qui  a provoqué  le  Roi  Catholique  ; que 
c’eft  cette  Cour  qui  lui  a mis  les  armes  à 
la  main , comme  elle  les  avoir  mifes  au- 
paravant à la  main  de  Sa  Majefté j en  un 
mot , que  c’eft  Elle  qui  a rendu  néceffaires 
les  efforts  que  font  ces  deux  Monarques 
pour  mettre  enfin  un  terme  à l’abus  qu’elle 
fait  depuis  trop  long-temps  de  fa  puilîance. 
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